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Inégalités scolaires et politiques éducatives : une 
introduction
Georges Felouzis*

Les articles que l’on trouvera dans ce dossier thématique d’Economie et 
Statistique / Economics and Statistics ont pour point commun de traiter des politiques 
éducatives en ce début du XXIe siècle sous l’angle des inégalités sociales d’éducation, en 
mobilisant de grandes bases de données, capables de fournir une vision objective et précise 
des tendances du système éducatif français depuis une vingtaine d’années.

Ce questionnement sur les inégalités prend appui sur une longue tradition de recherche 
en éducation, issue notamment de la sociologie. Depuis les premiers travaux de Coleman 
(1966) aux États‑Unis, Bernstein (1975) au Royaume‑Uni, et de Bourdieu & Passeron 
(1964) en France, la question des inégalités scolaires s’est imposée à nos sociétés démo‑
cratiques dont l’un des principes majeurs d’attribution des places est le diplôme, pensé 
comme mesure du mérite et des compétences acquises.

Une des questions que n’a cessé de poser la sociologie au travers des travaux sur les 
inégalités scolaires est celle des voies d’accès au mérite et aux diplômes, dont les approches 
ethnographiques comme les observations statistiques (van Zanten, 2015 ; Bourdieu, 1989) 
montrent qu’elles sont étroitement liées aux caractéristiques objectives des individus – i.e. 
leur origine sociale, leur sexe, leur appartenance à une minorité, etc. – et qu’elles doivent 
beaucoup à la nature du système éducatif ainsi qu’au fonctionnement des institutions 
elles‑mêmes. Ce questionnement est d’autant plus pertinent aujourd’hui que la France 
apparaît dans les enquêtes internationales comme l’un des pays de l’hémisphère Nord les 
plus inégalitaires si l’on considère l’ampleur du lien entre la position sociale et culturelle 
des élèves et leurs acquis à 15 ans (OCDE, 2019). Cette ampleur de l’inégalité sociale des 
acquis prend un relief particulier au regard de la référence à l’égalité du discours national.

Pour analyser ce phénomène, nous sommes loin de partir de zéro. Les sciences sociales 
s’emploient depuis des décennies à le décortiquer dans sa dimension descriptive et empi‑
rique et à en identifier les sources, en lien avec la nature de l’institution scolaire elle‑même. 
Il ne suffit donc pas de prendre la mesure des inégalités, aussi précise et fiable soit‑elle. Il 
est aussi nécessaire de s’interroger sur l’action publique en éducation et sur les moyens de 
limiter l’ampleur des inégalités scolaires dont les conséquences sur le destin des individus 
et l’accès à l’emploi sont régulièrement rappelées (Henrard & Ilardi, 2017).

Pour cela, il est utile d’expliciter ce que l’on entend par « inégalités » dans le domaine 
de l’éducation et quelles en sont les différentes formes, de revenir sur leurs sources et 
conditions, et enfin, nous traiterons de la question des politiques. C’est ce que propose 
cette introduction avant de présenter les articles du dossier thématique.

Que dit‑on lorsqu’on dit « inégalités » ?

En première approximation, nous pouvons définir le concept d’inégalité par deux dimensions 
principales. La première est la nature des biens qui font l’objet d’une inégale distribution, 
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la deuxième est constituée par les principes concrets qui président à la répartition de ces 
biens. Il y a inégalité dès lors que les biens concernés sont rares, utiles et valorisés. Il peut 
s’agir de biens matériels (des revenus, un patrimoine, un environnement de vie de qualité 
par exemple) mais aussi de biens plus symboliques, de ceux que distribue l’école sous forme 
de diplômes ou de compétences acquises notamment. Dans la tradition de la sociologie et de 
l’économie de l’éducation, les différences de répartition de ces biens rares entre individus 
sont considérées comme des inégalités dès lors qu’elles dépendent de l’appartenance à un 
groupe social. C’est bien ce raisonnement qui préside aux analyses statistiques des grandes 
bases de données scolaires. On s’attache par exemple à expliquer – au sens statistique du 
terme – la variance des scores d’élèves à des tests standardisés par leurs caractéristiques ou 
leur position : leur origine sociale, leur sexe, leur parcours migratoire, leur établissement 
scolaire, leur classe, etc., afin d’isoler ce qui ne dépend pas de l’individu en tant que tel – son 
effort, son mérite ou ses talents – mais de son appartenance à un groupe social particulier, 
qu’il en tire avantage ou au contraire qu’il en soit pénalisé.

Toutefois, cette dichotomie entre ce qui dépendrait « de la société » et ce qui dépendrait 
« de l’individu » trouve rapidement ses limites, dès lors que l’on se situe dans une pers‑
pective sociologique. Depuis les travaux de Bourdieu & Passeron (1970) il est établi que 
le « mérite », compris comme l’ensemble des compétences pertinentes pour réussir à 
l’école, est lui‑même le fruit d’un travail de socialisation familiale qui intervient dès le 
plus jeune âge. Il n’y a donc rien d’étonnant à ce que ces compétences – ou si l’on préfère 
ce « mérite » – soient fortement liées à l’origine sociale des élèves. Les travaux de van 
Zanten (2009) sur ce travail parental quotidien, fait de transmission de savoirs et de valeurs 
scolaires comme de stratégies de placement dans les bons établissements, montre bien 
cette construction quotidienne du mérite en lien étroit avec la position sociale des familles. 
Dans une perspective proche mais sur des terrains différents, Lahire (2019) donne à voir 
de façon très précise la construction des esprits et des individualités des jeunes enfants 
dans des contextes sociaux très contrastés. Dans une société stratifiée, fortement structurée 
par les inégalités de conditions de vie, ces individualités ne peuvent entretenir que des 
rapports différenciés à l’école et aux attendus scolaires. D’où les limites de la méritocratie 
(Duru‑Bellat, 2009) qui consiste à donner plus – les meilleures conditions d’apprentissage, 
les programmes les plus ambitieux, etc. – à ceux qui ont déjà le plus – les meilleurs élèves, 
souvent issus des milieux les plus favorisés. Les classes préparatoires aux grandes écoles, 
dont le recrutement social est peu diversifié, représentent pour beaucoup d’auteurs un 
symbole des effets pervers de cette méritocratie. Pour Baudelot & Establet (2009) ce 
processus relève d’un « élitisme républicain » qui fonctionne comme un puissant facteur 
de reproduction sociale.

Le mérite scolaire comme construction sociale

Pour entrer plus avant dans le concept d’inégalité en éducation, notamment pour en iden‑
tifier les sources, il est possible d’introduire une première distinction analytique. Dans le 
domaine des apprentissages, on l’a vu, l’avantage social des élèves de milieux favorisé 
est un puissant facteur d’inégalités. Dès le plus jeune âge, avant même la scolarisation, 
le développement par exemple du langage oral des enfants est fortement dépendant du 
contexte familial – linguistique et culturel notamment – dans lequel ils grandissent. Or le 
développement du langage est un prédicteur fort de la réussite en lecture (Zorman et al., 
2015) et de l’ensemble de la scolarité. Les inégalités se construisent donc très tôt et peuvent 
être qualifiées de « primaires » (Boudon, 1973) au sens où elles sont fortement ancrées 
dans la socialisation primaire des individus. Le substrat à partir duquel travaille l’école 
n’est donc pas une population homogène, tant s’en faut. Toutefois, la simple comparaison 
de systèmes éducatifs au plan international montre que les inégalités ne sont pas seulement 
primaires. Elles dépendent aussi des systèmes éducatifs eux‑mêmes, des contenus valorisés 
dans l’enseignement, des modes de sélection et d’évaluation des élèves, de l’organisation 
générale des curriculums, etc. Les enquêtes PISA ne font rien d’autre que de mettre au 
jour, tous les trois ans, ces inégalités « secondaires », qui dépendent des systèmes éducatifs 
eux‑mêmes, fruits d’une lente sédimentation de politiques éducatives successives. Un 
exemple peut être pris dans l’un des derniers rapports PISA (OCDE, 2020) concernant les 
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liens entre l’âge du premier palier d’orientation vers des filières différenciées et l’ampleur 
des inégalités sociales de compétences à 15 ans dans chaque pays participant à l’enquête. 
Plus ce premier palier intervient tôt dans la scolarité des élèves, plus les inégalités sociales 
de performances sont importantes et donc moins les systèmes éducatifs sont équitables 
(OCDE, 2020, p 82). Ces politiques de filiarisation, qui interviennent le plus souvent dès le 
début de l’enseignement secondaire obligatoire, accentuent ainsi l’ampleur des inégalités 
d’apprentissage.

Une deuxième distinction analytique concerne la rareté des biens dont on étudie la réparti‑
tion. Cette rareté dépend toujours de l’état de la scolarisation à un moment donné dans une 
société donnée. D’où la difficulté de mesurer sur le long terme l’évolution des inégalités 
scolaires, à partir de la répartition de diplômes dont le sens et la rareté peuvent changer 
au fil du temps. L’exemple du baccalauréat est emblématique de cette difficulté. Son 
taux d’obtention a si fortement progressé sous l’effet des politiques de démocratisation 
de l’enseignement depuis le milieu du XXe siècle, que la comparaison sur le long terme 
devient délicate. De plus, avec sa différenciation progressive par les filières et options, 
la question se pose de ce que mesure véritablement ce diplôme. D’où le débat qui a 
animé la sociologie de l’éducation sur l’évolution des inégalités sociales d’obtention du 
baccalauréat. Pour Thélot & Vallet (2000), les écarts selon l’origine sociale sont nettement 
plus faibles à la fin des années 1990 que dans les années 1960, tout en laissant un écart fort 
entre enfants de cadres et d’ouvriers tous baccalauréats confondus, plus marqué pour la 
seule filière générale. Merle (2000) a introduit la notion de « démocratisation ségrégative » 
pour qualifier le double mouvement d’élargissement de l’accès au baccalauréat et de 
différenciation de l’origine sociale selon les filières et séries. Les mêmes questions se 
posent pour l’enseignement supérieur, dont l’ouverture s’est accompagnée d’une forte 
diversification des formations offertes.

Inégalités : quel rôle pour les politiques ? 

Les sources des inégalités scolaires sont multiples et il n’est pas possible d’en dresser un 
panorama complet dans le cadre nécessairement limité de cette introduction1. La façon dont 
l’école considère et traite les inégalités de départ entre élèves est bien sûr déterminante. 
Toutes les dimensions de la scolarité sont concernées, de l’espace concret de la classe et du 
déroulement de l’enseignement (Rochex & Crinon, 2011) à la structure et l’organisation 
des systèmes éducatifs (Mons, 2007). Comment les politiques d’éducation produisent elles 
plus ou moins d’équité ?

Pour faire écho aux articles du présent numéro, nous tenterons une courte réponse à ces 
interrogations en prenant l’exemple de la ségrégation. De nombreux travaux, des recherches 
fondatrices de Jencks (1979) aux analyses secondaires des données PISA (Pomianowicz, 
2021), les résultats sont très cohérents et montrent qu’elle est un puissant facteur d’inéga‑
lités. La ségrégation scolaire peut résulter de multiples facteurs : des conséquences d’une 
politique de filiarisation précoce dès la fin de l’enseignement primaire (Woessmann, 2009), 
de marchés ou quasi-marchés scolaires (Felouzis et al., 2013), d’une différenciation des 
espaces urbains couplée à un système de carte scolaire (van Zanten, 2012), voire de leur 
combinaison. Quoi qu’il en soit, le degré de ségrégation des élèves selon leurs caractéris‑
tiques sociales, culturelles, leur origine migratoire ou leurs résultats scolaires est fortement 
lié à l’ampleur des inégalités d’apprentissage, d’orientation ou de diplomation.

Plusieurs mécanismes se cumulent pour expliquer ce phénomène. Il peut s’agir d’un effet 
de la différenciation de l’offre de formation (i.e. des programmes d’enseignement), au 
plan qualitatif comme quantitatif. C’est notamment le cas dans les systèmes éducatifs où 
prévalent des filières dès la fin de l’enseignement primaire, comme en Allemagne ou dans 
beaucoup de cantons en Suisse par exemple. Mais la différenciation peut se faire aussi 
par l’établissement, alors majoritairement en fonction du lieu de résidence, comme dans 

1.  Pour une analyse plus complète, voir Felouzis (2020).
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les collèges français (Merle, 2012), avec des conditions de scolarisation qualitativement 
contrastées en lien notamment avec les effets de pairs. La méta‑analyse de van Ewijk & 
Sleegers (2010) sur l’effet du statut socioéconomique des pairs sur le niveau d’apprentissage 
des élèves montre que cet effet est substantiel, cumulatif au fil du parcours scolaire et qu’il 
explique une large part des effets délétères de la ségrégation scolaire sur les apprentissages 
des élèves les plus défavorisés.

Les quelques résultats évoqués ci-dessus suggèrent que le renforcement de la mixité sociale 
à l’école est une piste pour rendre le système éducatif plus équitable. En 2016, le rapport 
du Conseil national d’évaluation du système scolaire proposait une revue sans précédent 
des raisons pour lesquelles l’école en France produit de l’injustice, au rang desquelles la 
ségrégation sociale ou liée à l’origine migratoire (Cnesco, 2016). Dans une contribution 
pour ce rapport (Felouzis et al., 2016), nous nous demandions si les effets pervers de 
certaines politiques (collège unique et éducation prioritaire) n’avaient pas en fait contribué 
à la ségrégation scolaire.

L’exemple des effets de la ségrégation et des tentatives de leur régulation par la politique 
d’éducation prioritaire montre l’ampleur des questions qui restent ouvertes. Il ressort 
toutefois de nos analyses que la lutte contre la ségrégation elle-même, et le rééquilibrage 
de la composition sociale en particulier dans les collèges, est une voie non négligeable 
d’amélioration de l’équité des systèmes éducatifs. Une expérimentation de « secteurs 
multi-collèges » en cours depuis 2017 dans deux arrondissements parisiens va dans ce 
sens. Dans un objectif explicite de mixité sociale, elle vise à brasser les élèves à l’entrée en 
6ème, s’attaquant ainsi à l’un des aspects de la ségrégation dans les grandes agglomérations, 
où l’affectation des élèves selon la sectorisation peut produire de fortes différences de 
composition sociale entre des collèges géographiquement très proches. Limitée à trois 
secteurs impliquant chacun deux collèges initialement très différenciés en termes d’origine 
sociale des élèves, son évaluation après trois années (Grenet & Souidi, 2021) montre que 
des actions volontaires peuvent améliorer la mixité sociale2. 

Il ne s’agit bien sûr que d’une expérimentation locale, dont tous les résultats n’ont pas encore 
été évalués, notamment ses effets sur les résultats des élèves au collège et la suite de leur 
scolarité au lycée ; d’un point de vue pragmatique, elle n’est en outre envisageable qu’au 
niveau de grandes agglomérations alliant diversité sociale et maillage scolaire très fin. Mais 
nous choisissons d’en retenir qu’une réelle volonté politique peut accroître la mixité sociale 
dans les établissements scolaires et ainsi potentiellement donner les meilleures chances à 
un plus grand nombre de bénéficier de conditions équitables d’apprentissage, et de réussite.

Quatre contributions sur les inégalités et les politiques éducatives

Ces interrogations sur les liens entre politiques éducatives et inégalités sont déclinées, sous 
des angles divers et pour différents niveaux de scolarité et d’éducation, dans les quatre 
articles du présent dossier. Sans dévoiler toute la richesse des résultats présentés, nous en 
proposons maintenant une courte présentation. 

L’article de Pierre Courtioux et Tristan‑Pierre Maury propose une analyse de l’évolution 
de la mixité sociale dans les collèges classés en éducation prioritaire de 2004 à 2016, et 
du ciblage de cette politique : ses nombreuses réformes ont‑elles conduit à la recentrer, 
ou pas, sur les collèges les plus défavorisés ? Au‑delà de cette question factuelle, les 
auteurs examinent si l’éducation prioritaire favorise l’intégration sociale des élèves, dans 
la perspective d’améliorer leurs conditions d’apprentissage. Leurs analyses, conduites sur 
la Base Centrale Scolarité (BCS), montrent qu’un réel recentrage des moyens s’est opéré 
en 2015, avec la mise en place des réseaux d’éducation prioritaire, sur les collèges dont la 
composition sociale était la plus modeste. L’éducation prioritaire, qui vise à compenser les 
effets de la ségrégation scolaire, apparaît ainsi mieux ciblée à la fin de la période étudiée, 

2.  L’expérimentation se poursuit, sans toutefois être étendue à d’autres arrondissements.
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ce que traduit la moindre mixité sociale dans les collèges concernés et l’accentuation des 
différences de mixité entre ces collèges et les autres.

Pauline Givord et Milena Suarez Castillo se penchent sur la mesure des « effets lycée », 
qui vise à rendre compte de la contribution des lycées aux résultats de leurs élèves. En très 
bref, cet effet est mesuré au niveau de chaque lycée par l’écart entre les résultats obtenus 
par les élèves au baccalauréat et les résultats prédits sur la base de leurs caractéristiques 
(milieu social notamment) et de leur niveau scolaire initial (leur note au brevet). Les auteures 
rappellent toutes les difficultés pour mesurer cet effet, mais surtout elles questionnent la 
pertinence d’une mesure à la moyenne : un effet moyen positif traduit‑il l’action d’un lycée 
dans lequel tous les élèves réussissent mieux, ou dans lequel seule une partie des élèves 
réussissent très bien et d’autres moins bien qu’attendu au regard de leurs caractéristiques ? 
À partir de régressions quantiles et pour les résultats au baccalauréat en 2015, elles montrent 
d’abord que, dans la très grande majorité des lycées, les écarts de notes au baccalauréat ne 
sont pas significativement différents de ceux attendus. Mais elles notent aussi, à rebours 
de l’idée qui voudrait que plus d’égalité implique un nivellement par le bas, que des lycées 
parviennent à réduire les écarts entre élèves et à améliorer les résultats de tous les élèves.

L’article de Fabrice Murat aborde la question des inégalités éducatives sous l’angle des 
compétences des diplômés à la fin de leurs études. À partir d’une analyse approfondie de 
l’enquête Information et Vie Quotidienne (IVQ) de 2004 et de 2011 l’auteur montre en 
premier le lien étroit entre les compétences et le niveau d’étude, ce qui ne manque pas 
de rassurer le lecteur, mais aussi que des inégalités de compétences s’observent à niveau 
de diplôme donné. Leur ampleur est cependant restée stable entre 2004 et 2011. L’article 
propose aussi, en mobilisant les données du Program for the International Assessment of 
Adult Competencies (PIAAC), une mise en perspective internationale dont il ressort que la 
France se situe dans la moyenne des pays européens. Ce résultat, qui contraste avec ceux 
des enquêtes PISA à partir de 2003, s’explique par le fait que les jeunes ayant fini leurs 
études en 2011 correspondent plutôt à ceux qui ont passé PISA au début des années 2000, 
avant l’augmentation des inégalités sociales.

Ce dossier se termine avec l’article de Romain Avouac et Hugo Harari‑Kermadec, qui 
s’attaquent à une ambitieuse question : l’université est‑elle un « lieu de brassage ou de 
ségrégation sociale » ? En étudiant, à partir des données du Système d’information sur 
le suivi de l’étudiant (SISE), l’évolution de la composition sociale des universités sur la 
période 2007‑2015, les auteurs montrent à la fois la poursuite du mouvement d’ouverture de 
l’enseignement supérieur entamé dans les années 1970‑80 et une forte polarisation sociale 
des établissements. La hiérarchisation sociale des établissements est ensuite mise en relation 
avec divers dispositifs (notamment le label Initiatives d’excellence – Idex – dispositif majeur 
en termes de ressources pour les établissements) et classements internationaux (classement 
de Shangaï). Cette mise en relation montre que les ressources associées aux Idex vont aux 
établissements qui concentrent les populations étudiantes les plus favorisées. C’est ainsi in 
fine la question de la redistribution opérée par les politiques de l’enseignement supérieur 
qui se pose.
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Mixité sociale : retour sur douze ans de ciblage des 
politiques d’éducation prioritaire

Social Diversity: A Review of Twelve Years of Targeting 
Priority Education Policies

Pierre Courtioux* et Tristan‑Pierre Maury**

Résumé – À partir des données de la Base Centrale Scolarité (BCS), nous mettons en évidence 
un certain nombre de faits stylisés sur l’évolution du ciblage de l’éducation prioritaire sur la 
période 2004‑2016 et sur la ségrégation inter‑collèges. Tout d’abord, nous constatons une baisse 
de la part d’élèves défavorisés sur la période 2004‑2014, suivie d’une période de recentrage de 
l’éducation prioritaire sur les populations les plus défavorisées à partir de 2015. Le calcul d’un 
indice d’information mutuelle et sa décomposition nous permettent de montrer qu’en termes de 
ségrégation sociale, au cours d’une période caractérisée par une relative stabilité de la ségréga‑
tion inter‑collèges au niveau global, les différences entre les collèges en éducation prioritaire et 
les autres ont tendance à s’atténuer jusqu’en 2014 et à repartir à la hausse après. La décomposi‑
tion géographique de ces indices nous permet de montrer que la période de réduction de la part 
d’élèves défavorisés est portée par les académies fortement urbanisées, mais que le recentrage 
de l’éducation prioritaire sur les collèges les moins mixtes concerne le rural comme les zones 
plus urbanisées.

Abstract – Using data from the Base Centrale Scolarité (exhaustive data on pupils and schools, 
BCS), we highlight a number of stylised facts regarding changes to the targeting of priority edu-
cation during the 2004-2016 period and inter-secondary school segregation. To start, we observe 
a decline in the proportion of disadvantaged pupils during the 2004-2014 period, followed by 
a period in which the focus of priority education is shifted to the most disadvantaged popula-
tions from 2015 onwards. The calculation of a mutual information index and its decomposition 
allows us to show that, in terms of social segregation, during a period characterised by relative  
stability with regard to inter-school segregation at the global level, the differences between 
secondary schools in priority education and others tended to narrow until 2014 before beginning  
to increase again. The geographical decomposition of these indices shows that the fall in the 
share of disadvantaged pupils was driven by the highly urbanised regions, but that the refocu-
sing of priority education on the least diverse secondary schools concerned both rural and more 
urbanised areas alike.
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L a création des zones d’éducation prioritaires  
(ZEP) au début des années 80 et plus généra‑

lement de l’éducation prioritaire (EP) en France 
est une politique de « discrimination positive » 
visant à donner plus de moyens aux établis‑
sements concentrant les populations les plus 
défavorisées (Merle, 2012). Dans ce cadre où 
l’on cherche à faire progresser la « démocratisa‑
tion de l’enseignement » et le niveau d’éducation 
(Merle, 2009a ; Duru‑Bellat & Kieffer, 2008), 
l’objectif est notamment d’améliorer les compé
tences scolaires des élèves défavorisés et de faire 
progresser l’égalité des chances. Cependant, 
au‑delà de l’évaluation de l’impact de l’EP et 
du bilan de la réussite des élèves participant  
aux divers dispositifs de l’EP, il existe une ten‑
sion entre la volonté de porter les efforts sur les 
populations défavorisées et des objectifs de 
progression de la mixité sociale dont rendent 
compte les débats récents sur ces politiques.

En effet, du fait d’une mise en œuvre diversi‑
fiée au niveau local et de nombreuses réformes 
survenues depuis son lancement, la politique 
d’EP est un objet aux contours flous et aux carac‑
téristiques difficilement délimitables (Kherroubi 
& Rochex, 2002 ; 2004), mais reste au cœur des 
débats sur l’éducation1. Par exemple, le récent 
rapport du CNESCO (2016) souligne les faibles 
réussites du dispositif et surtout la faiblesse 
des moyens réellement dégagés pour l’EP et 
insiste, au‑delà d’une refonte des dispositifs, 
sur la nécessité de faire progresser la mixité 
sociale dans les établissements les plus ségrégés, 
c’est‑à‑dire ceux concentrant les populations les 
plus en difficulté. Si le rapport recommande de 
ne pas supprimer les dispositifs d’EP à court 
terme, il laisse entendre que ce mode d’action 
publique n’est pas idéal à plus long terme. Cette 
critique d’une labélisation EP sans moyens 
suffisants pour l’accompagner, s’inscrit dans 
un débat plus ancien consistant à savoir s’il 
y a un risque que «  l’étiquetage ‘éducation 
prioritaire’ renforce le stigmate qu’il s’agit de 
combattre  » (Merle, 2012). Dans les débats 
récents, cette remise en cause du bien‑fondé des 
principes du ciblage de l’EP peut se comprendre 
au regard de deux «  éléments  » de politique 
publique sujets à discussion : le faible impact 
du dispositif en termes de réussite scolaire des 
publics bénéficiaires2 et un accent porté à partir 
du milieu des années 2010 sur la nécessité de 
faire progresser la mixité sociale à l’école. Sur 
ce second point, le rapport de Durand & Salles 
(2015) insiste sur l’insuffisante concentration 
des moyens de l’éducation prioritaire sur les 
zones les plus en difficulté. Ce constat renvoie 
aux résultats de Courtioux & Maury (2018) qui 

montrent qu’au niveau national, même si l’EP 
est très largement surreprésentée au sein des 
collèges les moins mixtes, on retrouve certains 
collèges en EP au sein des 50 % de collèges 
les plus mixtes socialement. Ceci indique une 
déconnexion partielle entre les critères de défi‑
nition des collèges défavorisés (notamment la 
part d’élèves défavorisés) et la mixité sociale 
(c’est‑à‑dire le mélange d’élèves appartenant à 
toutes les catégories sociales3 : certains collèges 
en EP, malgré un taux important d’élèves défa‑
vorisés, comptent également des parts non 
négligeables d’élèves des autres groupes sociaux 
–  intermédiaire, favorisé et très favorisé). Cet 
article s’inscrit également dans la réflexion sur 
l’arbitrage entre deux outils majeurs de politique 
éducative : la discrimination positive où plus de 
moyens sont dédiés aux collèges connaissant le 
plus de difficultés et l’intégration sociale (distri‑
bution homogène des profils sociaux des élèves 
sur le territoire). Piketty (2004) insiste sur les 
interactions entre ces deux logiques : ainsi, une 
politique d’intégration sociale complète viderait 
de sens toute politique de discrimination positive 
(puisqu’il n’y aurait plus de zone défavorisée à 
cibler). Ici, nous poursuivons dans cette logique 
en reliant une politique de discrimination posi‑
tive (l’éducation prioritaire) et les niveaux de 
ségrégation sociale (au sein et hors de l’EP).

Dans un contexte où certains auteurs pointent 
les bienfaits de la mixité sociale sur les résultats 
scolaires (Trancart, 2012), la question de savoir 
dans quelle mesure les collèges appartenant au 
secteur de l’EP sont homogènes en terme de 
mixité sociale et quelles politiques permettent 
un recentrage des aides de l’EP sur les collèges 
avec une forte proportion de publics en diffi‑
culté et une très faible mixité sociale apparaît 
importante pour une rationalisation de l’action 
publique mue par ces deux principes d’actions. 
De ce point de vue, Courtioux & Maury (2018) 
laissent des zones d’ombre : les résultats qu’ils 
présentent considèrent (de manière simplifiée) 
l’éducation prioritaire comme un bloc, or la 
définition et le ciblage de ces politiques ont 
connu des changements au cours du temps avec 
parfois une superposition de différentes strates 
correspondant à des niveaux d’aides publiques 
différents. De plus, la composition sociale de la 
population totale des élèves a changé avec une 

1.  Voir Armand & Gilles (2006), Obin & Peyroux (2007), Cour des comptes 
(2018).
2.  Voir notamment Meuret (1994), Brizard (1995), Bénabou et al. (2004), 
Kherroubi & Rochex (2004), Caille (2001), Beffy & Davezies (2013), Caille 
et al. (2016).
3.  Dans ce champ, il est usuel de différencier les «  très favorisés », les 
«  favorisés », «  les intermédiaires » et les « défavorisés » (voir encadré 
pour une discussion).
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proportion plus importante d’élèves très favo‑
risés. La dynamique de progression des élèves 
très favorisés n’a pas concerné tous les collèges 
de la même manière ce qui au final s’est traduit 
par une dégradation de la mixité sociale (Givord 
et al., 2016 ; Courtioux & Maury, 2018 ; 2020) 
dans laquelle les comportements d’évitement des 
« mauvais collèges » par les groupes sociaux 
les plus favorisés (Van Zanten & Obin, 2008 ; 
Monso et al., 2018) sont susceptibles d’avoir 
joué un rôle.

Cet article vise à éclairer l’évolution du ciblage 
de l’EP et sa traduction en termes de mixité 
sociale sur la période 2004‑2016. Il s’inscrit 
dans le cadre d’un ensemble de travaux français 
sur l’éducation (Ly & Riegert, 2015  ; Givord 
et al., 2016 ; Courtioux & Maury, 2018 ; 2020) 
éclairé par des débats méthodologiques sur le 
calcul des indices de ségrégation (Massey & 
Denton, 1988  ; Frankel & Volij, 2011). Notre 
apport consiste à se centrer spécifiquement 
sur l’EP : nous présentons un diagnostic sur sa 
place en termes de mixité sociale. La question 
est de savoir dans quelle mesure les différentes 
réformes ont conduit à recentrer le(s) label(s) 
EP sur les collèges les plus défavorisés et si les 
effets de ces recentrages tiennent entre deux 
réformes  : une dérive vers plus ou moins de 
mixité pouvant tenir à une modification de la 
proportion des différents groupes sociaux dans 
la population totale rendant le mélange plus 
ou moins facile, à des effets d’absorption de 
certains groupes sociaux par les autres secteurs 
(privé et public hors EP), à d’autres types de 
réformes visant à améliorer la mixité sociale (par 
exemple la réforme de la carte scolaire, ou l’effet 
agrégé de diverses initiatives locales). Dans 
cet article, nous ne cherchons pas à identifier 
les diverses causes de cette dérive. Nous nous 
attachons à vérifier que la dynamique de déclas‑
sement4 de certains collèges en EP identifiée par 
Trancart (1998) au siècle dernier s’est poursuivie 
depuis 2000 comme le suggèrent un certain 
nombre de travaux5 et si les grandes réformes 
de l’EP constituent des moments d’inflexion de 
cette trajectoire6.

Dans une première section, nous proposons 
une présentation des dispositifs d’EP en France 
pour tester l’hypothèse d’une dérive du ciblage. 
Ensuite, nous analysons la composition sociale 
des collèges entrant et sortant de l’EP sur la 
période. Enfin, nous montrons qu’un recentrage 
sur les populations défavorisées s’effectue en 
toute fin de période. Dans une deuxième section, 
nous cherchons à vérifier si ces tendances 
globales sont observées à une échelle locale 
ou, au contraire, s’il existe, au sein de l’EP, des 

différences entre des établissements qui tout 
en ayant une proportion importante d’élèves 
défavorisés mélangeraient diverses origines 
sociales et d’autres établissements qui ségré‑
geraient complètement ces publics. Pour cela, 
nous commençons par présenter la méthodologie 
utilisée et le principe de décomposition de la 
ségrégation. Puis nous vérifions que le recen‑
trage de l’EP à partir de 2015 concerne bien 
les collèges les plus ségrégés. Ensuite, nous 
regardons si cette tendance est homogène sur 
le territoire national ou concerne plus spécifi‑
quement la population de certaines académies. 
Enfin, nous analysons les zones géographiques 
où vivent les populations qui portent l’évolution 
constatée de la ségrégation de l’EP.

1. Éducation prioritaire en France : 
dispositifs et ciblages

1.1. Les dispositifs de l’éducation 
prioritaire sur la période 2004‑2016

Entre 2004 et 2016, pas moins de sept dispo‑
sitifs de l’EP ont été actifs, sur des périodes 
allant de deux à six ans (tableau 1) : les Zones 
d’éducation prioritaire (ZEP), les Réseaux 
d’éducation prioritaire (REP, REP 2015 et 
REP+), les Réseaux Ambition Réussite (RAR), 
les Réseaux de Réussite Scolaire (RRS) et le 
dispositif pour l’Ambition, l’Innovation et la 
Réussite (ECLAIR).

Certains dispositifs comme les ZEP et les REP 
(première mouture) présents au début de la 
période sont, en fait, plus anciens. En effet, les 
ZEP ont été créées en 1981 et visaient à renforcer, 
par des moyens sélectifs groupés en programmes 
d’éducation prioritaires, l’action éducative dans 
les zones où se concentrent les plus grandes diffi‑
cultés sociales. L’objectif était de lutter contre 
les inégalités, notamment sociales, à l’école et 
répondait à la préoccupation d’« accroître l’éga‑
lité des chances offertes aux jeunes scolarisés 
dans les établissements publics » (Radica, 1995). 
Chaque ZEP visait des zones où la proportion 
d’élèves « défavorisés »7 était importante. Les 
ZEP ne devaient initialement durer que quatre 
ans ; pourtant, des ZEP supplémentaires ont été 
finalement mises en place et la carte des ZEP 
revue plusieurs fois (Bénabou et  al., 2004  ; 
Radica, 1995). La révision de la carte des ZEP 

4.  Merle (2012) utilise le terme de prolétarisation pour qualifier cette dyna‑
mique.
5.  Par exemple Obin & Peyroux (2007), Merle (2010 ; 2012).
6.  Par exemple Thaurel‑Richard & Murat (2013) n’observent pas de modi‑
fication du profil social de l’EP sur la période 2004‑2011.
7.  Selon des critères reliés à la catégorie socio‑professionnelle, la nationa‑
lité ou le niveau éducatif des parents, ou encore à la scolarité des enfants.
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de 1997 s’est accompagnée de la création des 
REP. Il s’agissait d’une extension du dispositif 
qui associait, à des établissements déjà réperto‑
riés en ZEP, une aide spécifique donnant lieu à 
l’élaboration d’un contrat de réussite.

Les autres dispositifs de l’EP ont été lancés au 
cours de la période que nous analysons. En 2006, 
un nouveau plan de relance de l’EP est décidé 
avec la mise en place des RAR. Ces dispositifs 
sont dotés de moyens supplémentaires (notam‑
ment en termes d’assistance pédagogique), d’un 
renforcement du suivi et d’un pilotage au niveau 
national, les ZEP et REP restant devenant alors 
des RRS. Par la suite, un nouveau dispositif 
est lancé en 2011 : le dispositif ECLAIR, qui 
avait été testé via le programme expérimental 
CLAIR (Collège Ambition Innovation Réussite) 
l’année précédente, remplace les RAR avec pour 
objectif d’accroître l’autonomie des acteurs 
locaux, établissements et réseaux, pour favoriser 
l’émergence de méthodes innovantes. Enfin, en 
2014, la géographie de l’éducation prioritaire est 
de nouveau révisée. Les dispositifs antérieurs 
ECLAIR et RRS disparaissent et deux nouveaux 
dispositifs sont créés, les REP8 et les REP+, avec 
chacun des niveaux d’intervention différents afin 
que l’allocation de moyens soit proportionnel‑
lement liée aux difficultés sociales et scolaires 
(les REP+, qui concentrent plus de moyens, 
concernent les quartiers les plus en difficulté). 
De plus, un ensemble de mesures pédagogiques 
accompagnent ce renouvellement géographique : 
construction d’un référentiel pédagogique de 
pratiques efficaces des enseignants et mise en 
place d’un fonds d’innovation pédagogique. Les 

équipes médicales et d’assistance sociale sont, 
par ailleurs, renforcées.

Les données que nous utilisons (voir encadré) 
permettent de calculer l’évolution du nombre de 
collèges en EP, selon le dispositif en vigueur9. 
Comme le montre le tableau 1, le nombre de 
collèges en EP est resté relativement stable 
entre 2004 et 2016, autour de 1 100 établisse‑
ments qui représentent 16 % de l’ensemble des 
collèges publics et privés confondus. Au sein 
de l’EP, les collèges en REP étaient majoritaires 
jusqu’en 2009, même si une partie d’entre eux a 
été remplacée par des RAR en 2007 (le nombre 
de collèges en REP est passé de 1 011 à 797 
tandis que 263 collèges étaient nouvellement 
classés en RAR). Dans notre base, les collèges 
RRS apparaissent en 2010, année de disparition 
définitive des collèges REP (ancienne formule) 
et ZEP. En 2011, le dispositif ECLAIR vient 
remplacer les RAR. Ce dispositif concerne 297 
collèges en 2011 et jusqu’à 310 en 2014. Enfin, 
en 2015 apparaissent les REP 2015 (distincts des 
REP présents jusqu’en 2009) et les REP+. La 
mise en place de ce nouveau dispositif a entraîné 
une légère hausse du nombre total de collèges 
situés en EP en 2015.

8.  Dans la suite de l’article, nous appelons ces dispositifs REP 2015 pour 
les différencier des anciens dispositifs REP qui disparaissent en 2010.
9.  Il convient de noter qu’il peut exister des décalages entre les années 
officielles de créations/disparitions de certains dispositifs (RAR, RRS, 
ECLAIR) et leur apparitions/disparitions dans les BCS. D’après les explica‑
tions fournies par la DEPP, cela est notamment dû à des clauses dites de 
« sauvegarde » qui permettent à certains établissements ne relevant plus 
de l’EP de continuer à bénéficier des indemnités pendant un certain temps.

Tableau 1 – Nombre et flux annuels d’entrées et de sorties des collèges de l’éducation prioritaire (EP)
2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016

Types de dispositifs d’EP
REP 991 1 016 1 011 797 792 739
ZEP 109 94 95 63 61 84
RAR 263 264 254 264
RRS 826 805 783 778 778
ECLAIR 297 310 309 310 11 11
REP 2015 742 730
REP+ 352 364
Ensemble des collèges en EP

1 100 1 110 1 106 1 123 1 117 1 077 1 090 1 102 1 093 1 087 1 088 1 105 1 105
Statut du collège vis-à-vis de l’EP
Restant dans l’EP - 1 096 1 105 1 100 1 116 1 074 1 031 1 064 1 077 1 083 1 086 898 1 103
Entrant dans l’EP - 14 1 23 1 3 59 19 16 4 2 207 2
Sortant de l’EP - 4 5 6 7 43 46 26 6 10 1 190 2
Ensemble des collèges 6 924 6 944 6 942 6 951 6 955 6 940 6 929 6 951 6 952 6 946 6 951 6 956 6 960

Note : la dernière ligne donne le nombre total de collèges chaque année, y compris les établissements publics et privés hors éducation prioritaire.
Lecture  : en 2004, il y avait 991 collèges classés REP, 109 ZEP, soit 1 100 en tout en éducation prioritaire pour un total de 6 924 collèges. 
1 096 collèges déjà en éducation prioritaire en 2004 y sont restés en 2005. En 2005, 14 collèges (nouveaux ou hors éducation prioritaire en 2004) 
sont entrés dans l’éducation prioritaire. La même année, 4 collèges (intégrés à l’éducation prioritaire en 2004) l’ont quittée.
Source : DEPP, BCS 2004-2016, calculs des auteurs.
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En dépit du nombre élevé de dispositifs qui se 
sont succédés depuis 2004, les flux d’entrées et 
de sorties de l’EP sont souvent restés relative‑
ment modestes. Ainsi, avant 2009, le nombre 
de collèges qui rejoignent ou qui quittent l’EP 
est resté très limité (cf. tableau 1). En termes 
d’entrées, seule l’année 2007 avec l’appari‑
tion des RAR a été marquée par une arrivée 
sensible de nouveaux collèges dans l’éducation 
prioritaire. La période 2009‑2011 (caractérisée 
par la disparition des REP et ZEP, le dispositif 
expérimental CLAIR, puis la mise en place du 
dispositif ECLAIR) est plus active en termes de 
flux. La période 2011‑2014 marque un retour à 
la stabilité avec peu d’entrées et de sorties.

Sur la période, l’année 2015 fait cependant figure 
d’exception. En effet, suite à la loi sur la refonda‑
tion de l’école du 8 Juillet 2013, la géographie de 
l’éducation prioritaire est révisée. Les dispositifs 
antérieurs ECLAIR et RRS disparaissent et deux 
nouveaux dispositifs sont créés – les REP 2015 
et les REP+ ciblés sur les collèges connaissant 

le plus de difficultés sociales et scolaires, 
reconnaissant implicitement que le périmètre 
de l’EP s’était progressivement écarté des zones 
connaissant le plus de difficultés. L’instauration 
des REP 2015 et des REP+ a conduit à un très 
important renouvellement du périmètre de 
l’EP : 190 collèges ont quitté l’EP, tandis que 
207  collèges précédemment hors EP ont été 
nouvellement labélisés REP 2015 ou REP+.

1.2. Les ajustements de l’éducation 
prioritaire ne ciblent pas 
systématiquement les défavorisés

En 2004, au sein des collèges situés en EP, la 
part d’élèves défavorisés est supérieure à 62 %, 
contre un peu moins de 39 % dans le secteur 
public hors EP et environ 25 % dans le secteur 
privé (figure I). Concernant les élèves très favo‑
risés, ils ne sont qu’un peu plus de 6 % parmi 
les collèges en EP contre 19 % environ dans le 
secteur public hors EP et près de 30 % dans le 
secteur privé (voir annexe, tableau A‑1).

Encadré – Les données

Nous utilisons des données couvrant la période 2004‑2016 issues de la Base Centrale Scolarité(a) (BCS), une base 
administrative exhaustive pour la France métropolitaine et pour certains départements d’outre‑mer (Guadeloupe, 
Martinique, Guyane, Réunion). Elle est composée d’un fichier élèves et d’un fichier établissements.
Le fichier établissements contient les caractéristiques administratives et géographiques de l’ensemble des collèges 
en France, notamment le secteur (public/privé), l’appartenance à un dispositif d’EP et sa localisation. Concernant 
l’EP, nous connaissons précisément la nature du dispositif pour chaque établissement (ZEP, RAR, REP, REP 2015 et 
REP+, RRS, dispositif ECLAIR). Un numéro d’identification de l’établissement commun à toutes les années d’obser‑
vation est disponible, ce qui nous permet d’identifier des établissements entrant et sortant des dispositifs d’EP(b).
Le fichier élèves fournit des caractéristiques socio‑démographiques de chaque individu de la population totale des 
élèves dans le second degré : sexe, nationalité, origine sociale et département de résidence, ainsi que des éléments 
sur sa scolarité (formation suivie, langues vivantes étudiées, etc.). Un identifiant de l’établissement permet de faire 
le lien entre les fichiers établissements et élèves. Par exemple, pour l’année 2004, nous disposons d’informations 
individuelles relatives à 3 252 380 élèves répartis sur 6 924 collèges. Cependant, contrairement au fichier établisse‑
ments le numéro d’identification d’un même élève est différent chaque année ; il ne nous est donc pas possible de 
reconstituer des parcours scolaires individuels.
Parmi les variables disponibles, nous utilisons l’origine sociale du responsable de l’élève pour reconstituer la clas‑
sification des catégories socio‑professionnelles utilisée par la Direction de l’évaluation, de la prospective et de 
la performance (DEPP)(c). Les élèves sont regroupés en quatre groupes sociaux  : «  très favorisé », «  favorisé », 
«  intermédiaire » et «  défavorisé ». Cette variable n’est évidemment pas assez précise pour rendre compte des 
multiples difficultés sociales rencontrées par les élèves défavorisés, ou même plus généralement de leur rapport 
à l’école. Sur la question de l’immigration par exemple, les trajectoires scolaires des enfants d’immigrés varient  
fortement selon l’origine géographique de leurs parents toutes choses égales par ailleurs (Brinbaum & Kiefer, 2009), 
mais les différences d’origine géographique à origine sociale donnée renvoient également à des rapports à l’école 
très différents (Ichou & Oberti, 2014). Contrairement à un certain nombre de travaux (Brinbaum & Kiefer, 2009 ; Ichou 
& Oberti, 2014 ; Courtioux, 2016), notre objectif ici n’est pas de discuter la pertinence de la catégorisation du milieu 
social au sens de la DEPP ou de l’amender au regard, par exemple, de ce que l’on sait sur le lien entre milieu social 
et réussite scolaire. Nous considérons cette définition comme une donnée institutionnelle, c’est‑à‑dire une catégori‑
sation de l’origine sociale permettant l’opérationnalisation des politiques publiques visant à faire progresser la mixité 
sociale(d).

(a) 2004 et 2005 DEP, 2006‑2016 DEPP, Ministère de l’éducation [producteur]‑ADISP‑CMH [distributeur]
(b) Ne disposant que de l’identifiant établissement, il ne nous est pas possible d’identifier spécifiquement les ouvertures, fermetures et regroupements 
d’établissements.
(c) Voir notamment Durand & Salles (2015), annexe 2, p. 220.
(d) Néanmoins, pour discuter de la robustesse de nos résultats, nous avons également testé une catégorisation sociale alternative en nous inspirant de 
celle proposée par Courtioux (2016) sur la base des résultats scolaires à l’entrée en 6e (voir annexe, tableau A‑2).
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Depuis 2004, la répartition par origine sociale 
des élèves en EP a légèrement évolué. Ainsi, en 
2016, la part des élèves défavorisés y est d’un 
peu plus de 64 %, soit deux points de plus qu’en 
2004. La part d’élèves très favorisés est restée 
voisine de 6 %, alors qu’elle a augmenté de plus 
de deux points dans le secteur public hors EP 
(pour s’établir à plus de 21 %) et, surtout, de 
plus de sept points (pour atteindre plus de 36 %) 
dans le secteur privé. Sur la même période, la 
part d’élèves défavorisés a diminué hors EP, 
notamment dans le secteur privé. Cependant 
le recentrage sur les défavorisés de l’EP s’est 
effectué en fin de période, après la réforme 
de 2015. En effet en 2014, la part des élèves 
défavorisés dans l’EP était inférieure à celle de 
2004 d’environ 1.5 point de pourcentage. Les 
évolutions obtenues ici sont voisines de celles 
mises en évidence jusqu’en 2013 par Stéfanou 
(2015). Sur la période 2007‑2012, nos résultats 
peuvent également être comparés à ceux de 
Stéfanou (2017) qui montre que la part d’élèves 
défavorisés ayant passé quatre années en RAR 
est de 68.6 % contre seulement 52.9 % en RRS 
et 31.6 % hors de l’EP. Cet écart par rapport à 
nos résultats tient sans doute au fait que l’auteur 
travaille à partir du panel d’élèves entrés en 
sixième en 2007 uniquement.

En supposant une adaptation efficace du ciblage 
de l’EP sur les plus défavorisés, on s’attend 
tout d’abord à ce que la part des défavorisés 
soit plus forte dans les collèges entrant que 
dans les collèges sortant de l’EP (figure  I), 
ce qui est globalement le cas, mais n’est pas 
toujours vérifié. Ces cas de « ciblage déficient » 
renvoient d’abord à des effets marginaux ayant 
peu d’impact au niveau agrégé, comme pour 
l’année 2014 (où seuls trois collèges changent 
de situation vis‑à‑vis de l’EP, cf. tableau 1) 
et, dans une moindre mesure, pour l’année 
2005 (avec seulement quatre collèges sortant). 
Cependant, cela concerne également l’année 
2011 où le nombre de collèges changeant de 
situation est plus important, mais où les diffé‑
rences entre les entrants et les sortants sont très  
peu marquées.

On peut également s’attendre à des effets 
d’exclusion du ciblage  : les collèges sortant 
sont ceux qui ont vu leur taux d’élèves 
défavorisés diminuer et sont revenus à une 
situation plus «  normale  » ne justifiant plus 
de moyens supplémentaires. Là encore, 
la figure  I montre qu’effectivement l’effet 
d’exclusion est massif en 2015 (une diffé‑
rence de 19  points de pourcentage entre les 
collèges sortant et ceux qui restent dans 

Figure I – Part des élèves d’origine sociale défavorisée selon le secteur 
et la situation de leur collège vis-à-vis de l’éducation prioritaire sur la période 2004-2016
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Note : EP pour éducation prioritaire, (*) comprend le privé et le public hors EP.
Lecture : en 2005, parmi les collèges nouvellement entrés dans l’EP (i.e., hors de l’EP en 2004 ou nouvellement créés), la part d'élèves défavori‑
sés est de 52.5 %. Parmi les collèges qui étaient dans l’EP en 2004 et qui l’ont quittée en 2005 (ou qui n’existent plus), elle était de 63.6 % en 2004.
Source : DEPP, BCS 2004-2016, calculs des auteurs.
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l’EP)10, qu’il est également bien présent mais 
d’ampleur moindre (à la fois en termes de 
nombre de collèges écartés de l’EP et de 
différences en termes de part d’élèves défavo‑
risés) pour les années 2009 et 2013. L’absence 
d’effet d’exclusion important pour les autres 
années peut s’expliquer par le faible nombre de 
collèges sortant de l’EP11. Cependant, lors de 
l’année 2011, caractérisée par la mise en place du 
dispositif ECLAIR et la sortie de 26 collèges de 
l’EP, les collèges écartés ont une population plus 
défavorisée que ceux qui restent dans l’EP. Le 
phénomène d’exclusion de l’EP pour les collèges 
ayant relativement moins de défavorisés n’est 
donc pas non plus systématique sur la période.

On peut également s’attendre à des effets de 
récupération par le ciblage : les labels accordés 
visent à intégrer à l’EP des collèges plus défa‑
vorisés ou qui le sont devenus. Dans ce cadre, 
on s’attend à ce que la part de défavorisés des 
entrants soit supérieure à celle des restants. Là 
encore cet effet est loin d’être systématique. Par 
exemple pour l’année 2010 qui voit la mise en 
place des RRS, les 59 collèges entrant ont un 
taux de défavorisés d’environ 7 points de pour‑
centage inférieur à celui des collèges déjà dans 
l’EP ; de même les 207 collèges entrant en 2015 
ont une part de défavorisés légèrement inférieure 
mais très proche de celle des collèges déjà en EP.

1.3. Plutôt une tendance à la baisse de 
la part d’élèves défavorisés suivie d’un 
recentrage très récent sur ceux‑ci

La tendance à la progression de la part des élèves 
défavorisés au sein des établissements de l’EP 
au siècle dernier a conduit certains auteurs à 
parler de déclassement, voire de prolétarisation 
de ces établissements (Trancart, 1998 ; Merle, 
2012). Concernant la période étudiée ici, entre 
2005 et 2014, la part d’élèves défavorisés dans 
les établissements restant en EP d’une année 
sur l’autre a légèrement baissé. Elle est passée 
à 62.2 % en 2005 contre seulement 61 % en 2014 
(cf. figure I). Bien que cette modification soit 
modeste, elle contraste avec ce que l’on observe 
pour les collèges qui restent hors de l’EP, dont le 
pourcentage d’élèves défavorisés évolue peu sur 
la même période. Dans le même temps, la part 
d’élèves très favorisés a augmenté dans l’EP (de 
6.5 % à 7.6 %), dans des proportions voisines 
de celles observées hors EP (de 22 % à 24.5 %, 
voir annexe, tableau A-1).

Cette légère baisse de la part d’élèves défavo‑
risés dans les collèges en EP est observée durant 
les périodes de stabilité des dispositifs d’éduca‑
tion prioritaire (2005‑2007 ou 2011‑2014), mais 

également dans les périodes où ceux‑ci ont été 
modifiés. Ainsi, en 2011, année de mise en place 
du dispositif ECLAIR, la part d’élèves défavo‑
risés dans les collèges restant dans l’EP était de 
61.1 % (contre 61.6 % en 2010), tandis que la 
part d’élèves très favorisés était de 7.1 % (contre 
7.3 %). Cela peut être dû à deux facteurs  : la 
modification de la composition sociale des 
collèges en EP en 2010 et en 2011 (qui auraient 
donc accueilli un peu moins d’élèves défavorisés 
en 2011 qu’en 2010), mais aussi au fait que les 
collèges qui ont quitté l’éducation prioritaire 
en 2011 n’étaient pas les plus nantis (62.4 % 
d’élèves défavorisés, soit plus que parmi les 
collèges restant dans l’EP). Certes, les collèges 
nouvellement entrés dans l’EP en 2011 ont une 
part d’élèves défavorisés au‑dessus de celle des 
collèges déjà en EP, mais cela n’a pas conduit à 
un recentrage fort des collèges en EP sur les plus 
défavorisés l’année suivante : en 2012 pour les 
collèges restant en EP, la part d’élèves défavo‑
risés est de 60.9 % contre 61.1 % en 2011. Sur la 
base de ces observations, nous pouvons conclure 
que le dispositif ECLAIR n’a pas contribué à 
un recentrage de l’éducation prioritaire vers les 
populations les plus en difficulté12.

Ce constat des effets du ciblage du dispositif 
ECLAIR peut être renouvelé pour d’autres 
années de la période précédant la réforme de 
2011, caractérisées par des flux importants 
d’entrée et de sortie de l’EP. Ainsi, en 2010, 
nous notons que ce sont bien des établissements 
relativement favorisés qui ont quitté l’éducation 
prioritaire (seulement 52.3 % d’élèves défavo‑
risés et plus de 11 % d’élèves très favorisés) ; 
cependant, parallèlement, ce sont également 
des établissements relativement favorisés qui 
ont intégré l’éducation prioritaire (54.3 % 
d’élèves défavorisés et plus de 9 % d’élèves 
très favorisés). Ce nouveau ciblage du dispositif 
d’EP n’a donc, encore une fois, pas constitué 
un recentrage sur les populations défavorisées.

Le constat est cependant un peu différent pour 
les années 2007 et 2009, également marquées par 
des flux importants (hausse du nombre d’entrées 

10.  Dans la figure I sont inclus tous les établissements entrant dans l’EP 
(venant du public hors EP ou nouvellement créés) et tous ceux sortant de 
l’EP (rejoignant le public hors EP ou fermés). Pour compléter ces résul‑
tats, dans le tableau A‑1 en annexe, nous reproduisons les évolutions de 
composition sociale en ne zoomant que sur les établissements passés du 
public hors EP à l’EP (en éliminant les établissements nouvellement créés 
qui ne représentent qu’une part très faible des collèges entrant dans l’EP) 
et passés de l’EP au public hors EP (en éliminant les établissements fer‑
més qui ne représentent qu’une part faible des collèges sortant de l’EP). 
Les résultats, notamment en 2015, sont similaires à ceux de la figure I.
11.  Par exemple pour les années 2005, 2012, 2014 et 2016.
12.  Ce qui n’est pas étonnant : la mise en place du programme CLAIR était 
plus liée à des questions de climat scolaire qu’à des questions d’origine 
sociale des élèves.
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dans l’EP en 2007 et du nombre de sorties en 
2009). En 2007, ce sont bien des collèges 
relativement peu favorisés qui ont intégré l’EP 
(les RAR), tandis qu’en 2009, les collèges 
ayant quitté l’EP étaient relativement favorisés. 
Cela aurait dû contribuer à une hausse du taux 
d’élèves défavorisés dans l’éducation prioritaire. 
Cependant, cela n’apparaît pas clairement dans 
les données, en 2007 comme en 200913. En effet, 
l’impact des modifications du dispositif d’EP 
est atténué, voire annihilé par l’évolution de la 
composition sociale des établissements restant 
dans l’EP. Il semble donc bien, ces années‑là, 
que nous ayons observé une légère baisse de la 
part des élèves défavorisés du secteur de l’EP, 
à périmètre constant. Cette constatation peut 
d’ailleurs être étendue à quasiment l’ensemble 
de la période 2004‑2014, y compris les années 
sans réforme notable : en moyenne, la composi‑
tion sociale des collèges en EP s’est rapprochée 
de celle des autres collèges. Les collèges qui 
sont restés dans l’EP ont vu leur taux d’élèves 
défavorisés légèrement baisser (et celui des très 
favorisés augmenter) presque chaque année. Cela 
peut être dû au fait que la population résidant 
dans le secteur de l’EP (à périmètre constant) a 
évolué et que la proportion des défavorisés y est 
en baisse et celle des plus favorisés en hausse 
(sachant qu’il s’agit là de tendances nationales 
présentées dans la sous-section précédente). Cela 
est également potentiellement lié à la nature des 
demandes de dérogation : une éventuelle baisse 
des demandes de dérogation pour échapper 
à l’EP venant des familles aisées ou une 
hausse des dérogations venant des familles les  
plus modestes14.

Il apparaît donc que, loin de l’idée d’une paupé‑
risation (absolue ou relative) du secteur de l’EP, 
celui‑ci a vu la part de ses élèves défavorisés 
diminuer un peu et celle d’élèves issus de 
milieux aisés s’accroître jusqu’en 2014. En cela, 
le secteur a connu des tendances comparables 
à celles des autres collèges, publics hors EP 
ou privés. Concernant la part d’élèves défavo‑
risés, on peut même avancer que la baisse est 
un peu plus sensible au sein de l’EP (baisse de 
près d’un point et demi de pourcentage entre 
2004 et 2014) que dans les collèges publics 
et privés hors EP réunis (baisse d’environ un 
point de pourcentage). En partant du principe 
que les familles aisées sont les plus susceptibles 
d’effectuer des demandes de dérogation, cela 
pourrait suggérer que certaines d’entre elles 
ont progressivement renoncé à effectuer cette 
démarche (ou bien n’ont pas trouvé de place 
ailleurs, la part des très favorisés augmentant 
partout). Cette tendance n’a pas été endiguée 

par les différents redécoupages que l’EP a 
connus sur cette période. Les dispositifs RAR 
ou ECLAIR ne correspondent donc pas à des 
recentrages vers les populations défavorisées : 
la part de celles‑ci a continué de décroitre en  
2007 ou 2011.

En revanche, la mise en place des REP (et REP+) 
en 2015 a profondément bouleversé la compo‑
sition sociale des collèges dans l’éducation 
prioritaire : parmi les collèges déjà présents et 
restés dans l’EP, la part d’élèves issus de milieux 
modestes a augmenté de plus de 3 points de pour‑
centage entre 2014 et 2015 (de 61 % à 64.6 %), 
tandis que celle des élèves les plus favorisés a 
baissé de plus d’un point et demi (de 7.6 % à 
6.1 %). Cela est directement lié aux flux vers et 
hors de l’EP. Au sein des établissements ayant 
quitté l’EP en 2015, la part d’élèves défavorisés 
n’était que de 45.2 % (soit à peine supérieure à 
celle de l’ensemble des établissements publics 
hors EP, cf. figure I). De même, la part d’élèves 
très favorisés y est beaucoup plus élevée que 
dans le reste de l’EP (14.8 %). Les établisse‑
ments ayant rejoint les nouveaux dispositifs REP 
2015 sont, quant à eux, beaucoup plus orientés 
vers des profils modestes (63.7 % de défavorisés 
et 7 % de très favorisés). La réforme REP 2015 
est donc la première depuis 2004 à constituer 
un véritable recentrage vers les populations 
modestes.

2. Analyse et décomposition de la 
ségrégation sociale

2.1. Méthodologie de calcul et de 
décomposition de la ségrégation

L’abondante littérature sur les indices de 
ségrégation a abouti à la création de plus d’une 
vingtaine d’indices (Massey & Denton, 1988). 
L’étude de Frankel & Volij (2011) propose une 
axiomatisation complète des propriétés de ces 
différents indices. Selon ces auteurs, l’indice 
d’information mutuelle M est l’un des rares 
vérifiant la propriété de décomposabilité (forte) 
additive selon l’unité. Compte tenu des décom‑
positions selon le secteur (EP vs. non EP) que 
nous sommes amenés à faire dans l’article, cette 
propriété est cruciale ici et nous choisissons donc 
de travailler avec M.

13.  Notons toutefois que l’effet de l’entrée d’établissements relativement 
défavorisés en 2007 s’est bien manifesté en 2008 sur le stock des collèges 
existants avec une hausse du taux d’élèves défavorisés (61.4 % contre 
60.9 % en 2007).
14.  Fack & Grenet (2013) mettent en évidence une hausse des demandes 
de dérogation et une baisse des effectifs dans l’EP en 2007, suite à l’as‑
souplissement de la carte scolaire. Cependant, Thaurel‑Richard & Murat 
(2013) montrent que cela n’est pas accompagné d’une modification sen‑
sible du profil social des collèges en EP.
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Soit N la taille de la population, c’est‑à‑dire 
le nombre total d’élèves dans les collèges 
français recensés. Cette population est divisée 
en K unités géographiques (c’est‑à‑dire des 
collèges) avec Nk le nombre d’élèves dans 
le collège k (k = 1,…,K). G est le nombre de 
groupes, c’est‑à‑dire de catégories sociales. Ici 
G = 4 (défavorisé, intermédiaire, favorisé, très 
favorisé). Le nombre total d’élèves appartenant 
au groupe g est Ng (g = 1,...,G). Ng

k  est le nombre 
d’élèves du groupe g dans le collège k. pg est la 
proportion d’élèves appartenant au groupe g dans 
la population totale, soit pg = Ng /N. p k = N k/N 
est la proportion d’élèves du collège k dans la 
population totale. pg

k = Ng
k/N k est la proportion 

d’élèves du groupe g au sein du collège k. P 
est la distribution des différents groupes dans 
la population, P = (p1, p2, p3, p4 ) et Pk est la 
distribution de ces groupes au sein du collège 
k, Pk = (p1

k, p2
k, p3

k, p4
k).

L’indice M est défini comme suit :

M h P p h P
k

K
k k= ( ) − ( )

=
∑

1
� (1)

où h(P) est l’entropie de la distribution P :

h P p
pg

g
g

( ) =










=
∑

1

4 1ln � (2)

M vaut zéro lorsque la répartition des groupes 
dans chacun des collèges est conforme à la distri‑
bution nationale (Pk = P et donc h(Pk) = h(P) 
quel que soit k). Dans ce cas, nous avons 
M = 0. Lorsque la ségrégation est maximale, 
c’est‑à‑dire lorsque chaque collège se spécialise 
sur un groupe donné, nous avons h(Pk) = 0 quel 
que soit k et donc M = h(P). L’indice M prend 
donc ses valeurs entre 0 et h(P). Il n’est donc pas 
normalisé et ne s’exprime pas en pourcentage 
contrairement à d’autres indices de ségrégation 
(Frankel & Volij, 2011).

L’indice d’information mutuelle repose donc sur 
une comparaison entre les multiples situations 
individuelles (composition sociale de chaque 
collège) et la situation nationale. Il synthétise 
cette information en un seul nombre compris 
entre 0 – homogénéité absolue, tous les collèges 
sont identiques – et h(P) – hétérogénéité maxi‑
male. Il offre une information supplémentaire à 
l’analyse simple de l’évolution des proportions 
de chaque groupe. En effet, cette dernière fournit 
des informations agrégées (des moyennes) et 
ne permet pas de juger simplement de l’hété‑
rogénéité de situations locales par rapport à la 
moyenne nationale.

Par ailleurs, entre autres propriétés souhaitables 
d’un indice (invariance à l’échelle, division des 

unités, invariance à la composition, division des 
groupes, voir Frankel & Volij, 2011), l’indice 
d’information mutuelle permet également d’ef‑
fectuer des décompositions (entre secteurs vs. 
au sein des secteurs). Ainsi, si X et Y sont deux 
secteurs (le secteur de l’éducation prioritaire et 
un secteur comportant tous les autres collèges, 
par exemple), nous avons :

M X Y M c X c Y N
N N

M X N
N N

M Y
X

X Y

Y

X Y∪( ) = ( ) ∪ ( )( ) +
+

( ) +
+

( )	

	M X Y M c X c Y N
N N

M X N
N N

M Y
X

X Y

Y

X Y∪( ) = ( ) ∪ ( )( ) +
+

( ) +
+

( )�
(3)

où X ∪ Y est l’union de ces deux secteurs 
(l’ensemble des collèges, EP et non EP réunis) 
et c(X) (respectivement c(Y)) le collège fictif issu 
de la réunion de tous les collèges en EP (resp. 
hors EP). Dans cette version forte de la décom‑
position, les composantes intra et inter‑secteurs 
sont a priori indépendantes. M(c(X) ∪ c(Y)) 
est la composante intersectorielle. Rapportée 
à M(X ∪ Y), elle mesure la contribution des 
différences entre secteurs (donc entre EP et 
non EP) à la ségrégation totale observée. Nous 
utiliserons beaucoup cette mesure dans la suite 
de l’article. M(X) et M(Y) sont les composantes 
intra‑sectorielles : elles mesurent la ségrégation 
au sein de chacun des deux secteurs (EP et non 
EP séparément).

Quel que soit l’échelon géographique retenu, 
nous mesurons la contribution des différents 
secteurs à la ségrégation sociale ainsi que celle 
des différences intersectorielles. L’objectif de 
cet article n’étant pas de se concentrer sur les 
différences entre public et privé15, nous regrou‑
pons les secteurs public hors EP et privé et nous 
nous concentrons sur les écarts sociaux EP/non 
EP. Enfin, dans certains cas, nous zoomons sur 
le seul secteur public et mesurons la contribution 
des écarts EP/public hors EP à la ségrégation 
sociale en ignorant le secteur privé.

Notons que nous employons, par la suite, le 
terme de mixité sociale comme l’opposé de la 
ségrégation sociale. Dans la littérature, la mixité 
sociale signifie parfois la cohabitation de popula‑
tions diverses (favorisées et défavorisées) au sein 
des mêmes établissements et parfois les écarts de 
composition sociale entre collèges. C’est cette 
seconde acception que nous retenons ici pour la 
suite de l’article.

15.  Voir Courtioux & Maury (2018) pour une analyse détaillée de la contri‑
bution des écarts entre secteur public et secteur privé à la ségrégation 
sociale.
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2.2. La réforme de 2015 opère un 
recentrage vers les collèges les plus 
ségrégés

Sur la base des statistiques descriptives précé‑
dentes, notre période d’étude peut être séparée en 
deux parties (figure II). Entre 2004 et 2014, l’in‑
dice M est quasi stable (entre 0.1253 et 0.1274). 
Les niveaux de ségrégation sociale varient donc 
peu sur cette période. Ce résultat a déjà été établi 
dans la littérature (Givord et al., 2016). Dans le 
même temps, la part de cette ségrégation sociale 
due à des différences entre les trois secteurs (EP, 
public hors EP et privé) augmente de manière 
très régulière  (tableau 2)  ; là encore, il s’agit 
d’un résultat déjà mis en évidence : Givord et al. 
(2016) le montrent avec seulement deux secteurs 
– public et privé – et Courtioux (2016) avec les 
trois secteurs. Les écarts en termes de compo‑
sition sociale entre les trois secteurs ont donc 
augmenté régulièrement16 : le privé scolarise de 
plus en plus d’élèves très favorisés et de moins 
en moins d’élèves défavorisés. Cependant, si 
nous nous concentrons sur les seules différences 
entre EP et non EP (c’est‑à‑dire en regroupant 
public hors EP et privé), nous constatons que 
celles‑ci ont eu tendance à diminuer jusqu’en 
2014. Le secteur EP s’est donc rapproché 

en termes de composition sociale des autres 
collèges, publics notamment. Cet effet est parti‑
culièrement marqué en 2011, année où la mise 
en place du dispositif ECLAIR a contribué à 
intégrer certains collèges moins défavorisés au 
sein de l’éducation prioritaire. Les écarts EP/
non EP ont diminué et la part de la ségrégation 
due à des différences sociales entre EP et non EP 
est passée de 19.2 % à 18.6 %. Cette baisse des 
écarts entre EP et non EP est également observée 
lors des années où le périmètre n’a pas ou peu 
été modifié (avant 2007 notamment où, dans une 
moindre mesure, entre 2011 et 2014).

Nous observons plusieurs modifications à partir 
de 2015. Tout d’abord, la ségrégation sociale 
augmente  : M est passé de 0.1274 en 2014 à 
0.1306 en 2016. Mais surtout, la part de cette 
ségrégation correspondant à des différences 
entre secteurs a bondi en 2015 (35.8 % contre 
30.1 % en 2014). Ce phénomène est dû au 
recentrage de l’EP opéré cette année‑là avec 
l’instauration des REP 2015 et REP+. Suite à 
ce recentrage, comme nous l’avons vu dans la 
section précédente, la part des élèves défavorisés 
a augmenté en EP et une partie des collèges 
intégrés dans le précédent dispositif ECLAIR 
a quitté l’EP. En conséquence, les différences 
sociales entre collèges en EP et hors EP ont 
nettement augmenté, ce qui explique leur contri‑
bution accrue à la ségrégation sociale17.

Le niveau de l’indice M dépend de trois compo‑
santes (supra) : le terme mesurant les différences 
intersectorielles (M c X c Y( ) ∪ ( )( )) que nous 
venons d’analyser, mais également les niveaux 
de ségrégation au sein de chaque secteur. Nous 
analysons ici les niveaux de ségrégation au sein 
des collèges situés en EP et des collèges hors EP.

16.  Voir Figure  I et tableau A‑1 en annexe. Par ailleurs, on retrouve ce 
type de résultats lorsque l’on utilise un indice de ségrégation portant sur 
les seuls défavorisés : nous avons effectué cette décomposition pour un 
indice d’exposition normalisé aux très défavorisés (pour une présentation, 
voir par exemple Frankel & Volij, 2011) pour les différentes années de la 
période analysée ici. Les résultats sont disponibles sur demande auprès 
des auteurs.
17.  Les résultats du tableau 3 ont été reproduits en excluant le secteur 
privé et en comparant donc l’EP au public hors EP. Ces analyses supplé‑
mentaires, disponibles auprès des auteurs, confirment la robustesse des 
résultats obtenus lorsque l’on inclut le secteur privé.

Figure II – Évolution nationale et dans 
l’éducation prioritaire de la ségrégation
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Note : EP pour éducation prioritaire.
Lecture : l’indice d’information mutuelle M est égal à 0.1253 en 2004.
Source : DEPP, BCS 2004-2016, calculs des auteurs.

Tableau 2 – Évolution de la part de la ségrégation expliquée par des différences de composition sociale 
entre les collèges de l’éducation prioritaire et ceux des autres secteurs

Années 2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016
Part (en %) de M expliquée par les différences de composition entre…
…les 3 secteurs  
(EP, public non EP, privé)

26.2 26.1 26.6 27.1 25.5 28.1 28.6 28.7 29.4 29.9 30.1 35.8 36.4

…EP/non EP 20.3 20.1 20.0 20.2 19.5 19.0 19.2 18.6 18.7 18.7 18.5 24.9 25.2
Note : EP pour éducation prioritaire ; M est l’indice d’information mutuelle.
Lecture : 20.3 % du niveau de M (voir figure II) s’expliquent par des écarts de composition sociale entre les élèves en EP et ceux hors EP.
Source : DEPP, BCS 2004-2016, calculs des auteurs.
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Les niveaux de ségrégation parmi les collèges en 
EP sont bas depuis 2004. Entre 2004 et 2014, les 
niveaux de ségrégation en EP sont restés stables. 
L’arrivée de nouveaux élèves très favorisés en 
EP n’a pas contribué à augmenter sensiblement 
la ségrégation, ce qui tend à suggérer que, 
durant la période, ces élèves sont répartis assez 
uniformément au sein des collèges en EP sur le 
territoire. Les collèges en EP sont donc relative‑
ment homogènes : ils comportent presque tous 
beaucoup d’élèves issus de milieux défavorisés.

La mise en place des REP et REP+ en 2015 a 
encore accentué le phénomène d’homogénéisa‑
tion : la ségrégation en EP a baissé (de 0.0584 
en 2014 à 0.0459). Parallèlement, le fait d’avoir 
réuni les collèges les plus défavorisés au sein 
des REP 2015 a également contribué à renforcer 
l’homogénéité des collèges situés hors de l’EP. 
Les niveaux de ségrégation hors EP étaient 
montés à 0.1124 en 2014 pour redescendre à 
0.1072 en 2015. Sur l’ensemble de la période 
2004‑2016, la ségrégation hors EP a légèrement 
baissé. Ce fait est d’autant plus remarquable18 
que l’ensemble des collèges hors EP est, par 
nature, disparate puisqu’il inclut des collèges 
publics et le secteur privé et que d’autres études 
ont montré que le secteur privé est de plus en 
plus hétérogène (voir Givord et al., 2016  ; 
Courtioux & Maury, 2018).

En résumé, à l’échelon national, nos résultats 
montrent que les différences entre les collèges 
en EP et les autres, qui avaient eu tendance à 
diminuer avant 2015, ont augmenté sous l’effet 
de la réforme REP 2015, alors que les différences 
au sein de chaque groupe de collèges se sont 
réduites nettement cette même année19.

Les évolutions de la ségrégation au sein de l’EP 
depuis 2004, et notamment la rupture observée 
en 2015 ont, en théorie, deux explications 
possibles. Elles peuvent résulter des diffé‑
rents recentrages de l’EP (effets des collèges 
entrant et sortant de l’EP) ou aussi être dues 

à la modification de la population des collèges 
en EP à périmètre constant (avec un possible 
effet d’éviction, comme suggéré par Davezies 
& Garrouste, 2020). Sans prétendre répondre 
de manière définitive à cette question, faute 
d’analyse causale, nous observons cependant 
l’évolution de la composition des établissements 
restés dans l’EP sur l’ensemble de la période 
2004‑2016. Cela représente 803 collèges. Les 
résultats montrent que la composition sociale 
de ces collèges a évolué de façon parallèle à 
celle observée précédemment sur l’ensemble 
des collèges entre 2004 et 2014, avec une baisse 
de la part d’élèves défavorisés (voir annexe, 
tableau  A‑1). Cette baisse est un peu moins 
prononcée pour les collèges restés en EP que 
pour les collèges pris dans leur ensemble ce qui 
suggère que le processus d’entrées et de sorties 
de collèges de l’EP a contribué à rapprocher 
le secteur de l’éducation prioritaire des autres 
collèges (hors EP) en termes de composition 
sociale. En 2015, nous observons peu de chan‑
gement : la part d’élèves défavorisés passe de 
64.5 % à 64.8 %. Ces résultats suggèrent donc 
que ce sont en premier lieu les entrées et sorties 
d’établissements consécutives aux différents 
recentrages de l’EP qui correspondent à la 
dynamique de la ségrégation entre EP et non 
EP et au sein de l’EP, plus qu’une évolution 
de la composition des populations ou un effet 
d’éviction.

Enfin, à ce stade, nous avons considéré l’EP de 
manière globale sans en distinguer les différents 
niveaux. Or, il est possible que des disparités au 
sein de l’éducation prioritaire soient apparues 
depuis 2004. Dans le tableau 3, nous distinguons, 

18.  À toutes fins utiles, nous avons testé, parmi les élèves défavorisés, 
les différences de proportion d’élèves en EP entre 2014 et 2015. Le test 
conclut à un écart significatif (voir annexe, tableau A‑3).
19.  On notera que ces résultats sont robustes à un changement de la 
composition des catégories sociales plus conforme aux résultats moyens 
à l’entrée en 6e (cf. encadré  ; les résultats sont présentés en annexe 
tableau A‑2).

Tableau 3 – Évolution nationale de la ségrégation au sein des collèges de l’éducation prioritaire
Type d’indice/années 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016
M EP 0.0594 0.0580 0.0574 0.0579 0.0576 0.0586 0.0576 0.0584 0.0459 0.0468
M RAR 0.0140 0.0132 0.0126 0.0119            
M ECLAIR         0.0125 0.0129 0.0125 0.0124    
M REP+                 0.0089 0.0103
Part (en %) de M expliqué par les différences de composition au sein de l’EP entre…        
…RAR/non RAR (%) 23.6 22.7 22.0 20.6            
…ECLAIR/non ECLAIR (%)         21.8 22.1 21.8 21.2    
…REP+/non REP+ (%)                 19.3 21.9

Note : EP pour éducation prioritaire.
Lecture : l’indice d’information mutuelle M est égal à 0.0594 en 2007 pour l’éducation prioritaire dont 23.6 % s’expliquent par des écarts de com‑
position sociale entre les élèves en RAR et les autres élèves de l’EP.
Source : DEPP, BCS 2004-2016, calculs des auteurs.
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parmi les collèges situés en éducation prioritaire, 
les dispositifs renforcés du reste de l’éducation 
prioritaire (RAR vs. non RAR à partir de 2007, 
ECLAIR vs. non ECLAIR à partir de 2011 et 
REP+ vs. REP à partir de 2015) et mesurons 
les niveaux de ségrégation dus à des écarts 
intersectoriels au seins de l’EP. Les résultats 
ne permettent de déceler aucune hausse de ces 
écarts (sauf peut‑être en 2016). L’hétérogénéité 
à l’intérieur de l’éducation prioritaire semble 
relativement stable ce qui valide notre choix 
de considérer l’EP globalement dans le reste 
de l’article.

2.3. Le recentrage concerne principalement 
les académies les plus urbanisées

Les résultats précédents donnent des tendances 
globales sur l’ensemble du territoire qui peuvent 
masquer des disparités géographiques. Aussi, 
nous réduisons notre échelle géographique et 
calculons les niveaux de ségrégation sociale  : 
1) pour chaque académie, 2) en fonction de la 
taille de l’unité urbaine, 3) en fonction du type 
de commune où le collège est situé (ville‑centre, 
banlieue, ville isolée, zone rurale). Le tableau 4 
fournit, pour chaque académie, les niveaux 
de ségrégation sociale totale, ceux au sein de 
chaque secteur (EP, non EP) et la part de la 
ségrégation due aux écarts entre secteurs pour 
les années 2004, 2014 et 2016 qui correspondent 
à la rupture de tendance (supra)20.

En 2004, nous constatons de très fortes dispa‑
rités des niveaux de ségrégation sociale d’une 
académie à l’autre  : M est très élevé dans les 
académies de l’agglomération parisienne 
(0.1845 dans l’académie de Paris, 0.1392 dans 
l’académie de Créteil et 0.1653 dans l’académie 
de Versailles) ainsi que dans certaines acadé‑
mies comprenant une grande agglomération 
(0.1341 à Aix‑Marseille ou 0.1167 à Lyon). Au 
contraire, d’autres académies, notamment celles 
ne comportant pas de grandes agglomérations 
connaissent des niveaux de ségrégation nette‑
ment plus faibles (0.0601 à Besançon, 0.0624 
à Limoges ou 0.0679 à Poitiers). Les niveaux 
de ségrégation varient donc du simple au triple 
entre Paris et certaines académies beaucoup 
moins urbanisées.

Entre 2004 et 2014, il est intéressant de noter 
que la relative stabilité nationale masque en 
fait des évolutions contrastées d’une académie 
à l’autre  : baisse sensible de la ségrégation à 
Paris ou dans l’académie de Créteil, mais hausse 
notable dans l’académie de Versailles ou à Lyon. 
Dans les académies avec des agglomérations 
de taille plus modeste, là encore, les tendances 

entre 2004 et 20014 sont très hétérogènes. Les 
niveaux de ségrégation ont augmenté sensi‑
blement à Nice (et dans une moindre mesure à 
Toulouse ou Bordeaux), tandis qu’ils reculaient 
dans certaines académies, notamment celles où 
les niveaux étaient initialement faibles (comme 
Besançon ou Limoges). Aucune tendance à la 
convergence (ni à la divergence) régionale des 
niveaux de ségrégation ne semble donc émerger 
de ces résultats.

Entre 2014 et 2016, la hausse de la ségrégation 
observée sur le plan national est portée par une 
grande majorité des académies (Aix‑Marseille, 
Lyon, Créteil, Versailles et dans de nombreuses 
petites académies) à l’exception de Paris où la 
baisse observée avant 2014 se poursuit. Ceci 
montre la position à part de la capitale  : les 
enjeux en termes de ségrégation sociale y sont 
très différents du reste du pays.

Si nous zoomons à présent sur les niveaux de 
ségrégation au sein des seuls collèges en EP, là 
encore, nous constatons une forte hétérogénéité 
des dynamiques d’une académie à l’autre avant 
2014 et une relative homogénéité après 2014. 
Entre 2004 et 2014, la ségrégation sociale en 
EP est en hausse dans la plupart des académies 
comprenant une grande agglomération (Paris, 
Lyon, Lille) à l’exception d’Aix‑Marseille. En 
revanche, elle est en baisse dans une majorité de 
petites et moyennes académies. Il semble donc 
que les collèges en EP soient de plus en plus 
hétérogènes dans les académies avec de grandes 
agglomérations et de plus en plus homogènes 
dans les petites (où les niveaux de ségrégation 
étaient souvent bas)21.

Après 2014, les niveaux de ségrégation au sein 
de l’EP ont diminué de manière très sensible 
dans la plupart des académies. La réforme 
de 2015 a donc eu des effets notables sur la 
quasi‑totalité du territoire et contribué à rého‑
mogénéiser la composition sociale des collèges 
en EP dans de nombreuses académies. A Paris, 
l’indice M dans l’EP est passé de 0.0835 à 0.0358 
en deux ans (soit une baisse de 53 % environ). 
À Aix‑Marseille, Lyon, Versailles ou Créteil, 
qui étaient également concernés par de forts 
niveaux de ségrégation en EP en 2014, ceux‑ci 
ont également reculé sensiblement. De manière 
générale, les rares académies où M n’a pas reculé 
sont peu urbanisées, avec des niveaux de ségré‑
gation en EP initialement faibles, par exemple : 
Besançon, Clermont‑Ferrand, Reims, Limoges. 

20.  L’ensemble des résultats (pour toutes les années entre 2004 et 2016) 
est disponible auprès des auteurs.
21.  Ces résultats sont confirmés infra, par l’analyse des niveaux de ségré‑
gation selon la taille de l’aire urbaine.
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Ceci montre que la réforme de 2015 a bien été 
ciblée géographiquement sur les zones où l’effet 
(relatif) de baisse de la part d’élèves défavorisés 

des collèges en EP jusqu’en 2014 était le plus 
marqué. Dans ces zones, cela a contribué à recen‑
trer le dispositif sur les catégories défavorisées.

Tableau 4 – Indice de ségrégation et sa décomposition 
entre éducation prioritaire (EP) et non prioritaire pour divers niveaux géographiques

Niveau de décompo‑
sition géographique

M global M EP M hors EP Écart EP / Hors EP (en %)
2004 2014 2016 2004 2014 2016 2004 2014 2016 2004 2014 2016

Académie                        
PARIS 0.1845 0.1749 0.1696 0.0487 0.0835 0.0358 0.1380 0.1408 0.1247 33.74 25.09 34.01
AIX-MARSEILLE 0.1342 0.1346 0.1406 0.0803 0.0707 0.0526 0.0798 0.0893 0.0906 40.44 37.94 42.47
BESANCON 0.0601 0.0556 0.0569 0.0317 0.0265 0.0305 0.0512 0.0462 0.0467 21.18 21.23 22.06
BORDEAUX 0.0820 0.0838 0.0895 0.0343 0.0359 0.0199 0.0768 0.0803 0.0832 12.53 10.60 14.20
CAEN 0.0797 0.0786 0.0808 0.0314 0.0369 0.0291 0.0749 0.0742 0.0756 10.08 8.23 10.00
CLERMONT-
FERRAND 0.0760 0.0698 0.0714 0.0391 0.0341 0.0347 0.0750 0.0639 0.0654 9.20 11.91 11.61

DIJON 0.0716 0.0643 0.0646 0.0359 0.0311 0.0191 0.0641 0.0603 0.0589 17.57 13.19 16.72
GRENOBLE 0.0753 0.0687 0.0723 0.0318 0.0217 0.0183 0.0674 0.0600 0.0624 16.80 18.33 19.45
LILLE 0.1355 0.1374 0.1387 0.0262 0.0311 0.0271 0.1189 0.1223 0.1194 27.97 25.47 30.13
LYON 0.1167 0.1272 0.1289 0.0539 0.0548 0.0362 0.0941 0.1079 0.0994 25.15 21.59 29.79
MONTPELLIER 0.0892 0.0926 0.0950 0.0542 0.0671 0.0408 0.0704 0.0753 0.0713 23.34 19.63 28.90
NANCY-METZ 0.0986 0.0859 0.0917 0.0496 0.0387 0.0323 0.0897 0.0790 0.0799 14.49 13.48 19.59
POITIERS 0.0679 0.0657 0.0704 0.0564 0.0474 0.0529 0.0636 0.0612 0.0639 7.12 8.31 10.38
RENNES 0.0710 0.0804 0.0804 0.0241 0.0342 0.0233 0.0684 0.0763 0.0748 6.49 7.25 9.28
STRASBOURG 0.0930 0.0937 0.1008 0.0427 0.0289 0.0254 0.0742 0.0708 0.0748 24.16 29.80 32.19
TOULOUSE 0.0845 0.0901 0.0927 0.0713 0.0508 0.0410 0.0742 0.0824 0.0843 12.48 11.12 12.06
NANTES 0.0851 0.0893 0.0923 0.0507 0.0459 0.0308 0.0806 0.0838 0.0842 7.60 8.48 12.02
ORLEANS-TOURS 0.0864 0.0804 0.0796 0.0442 0.0362 0.0308 0.0712 0.0719 0.0699 21.79 14.61 17.00
REIMS 0.0886 0.0900 0.0894 0.0297 0.0282 0.0280 0.0769 0.0835 0.0754 23.70 18.31 25.97
AMIENS 0.1047 0.1023 0.1040 0.0284 0.0346 0.0308 0.0968 0.0953 0.0920 20.88 18.14 24.33
ROUEN 0.1026 0.0906 0.0907 0.0531 0.0414 0.0265 0.0887 0.0766 0.0761 22.47 23.16 25.71
LIMOGES 0.0624 0.0567 0.0603 0.0465 0.0541 0.0529 0.0562 0.0499 0.0510 11.12 11.30 14.99
NICE 0.0898 0.1067 0.1119 0.0991 0.0860 0.0590 0.0673 0.0897 0.0906 21.19 16.20 21.34
CRETEIL 0.1393 0.1318 0.1360 0.0450 0.0443 0.0364 0.1047 0.1025 0.1001 38.03 36.02 41.56
VERSAILLES 0.1653 0.1716 0.1767 0.0495 0.0522 0.0329 0.1167 0.1220 0.1266 37.37 36.33 37.28
CORSE 0.0650 0.0700 0.0682 0.0310 0.0230 0.0217 0.0591 0.0747 0.0616 32.31 32.43 34.78
REUNION 0.0820 0.0857 0.0907 0.0258 0.0259 0.0156 0.0917 0.0912 0.0868 22.53 29.09 44.12
GUADELOUPE 0.0707 0.0777 0.0991 0.0223 0.0230 0.0261 0.0712 0.0826 0.1024 17.95 23.76 28.00
MARTINIQUE 0.0644 0.0679 0.0709 0.0196 0.0219 0.0180 0.0623 0.0722 0.0726 22.25 10.53 17.32
GUYANE 0.1204 0.1223 0.1267 0.0517 0.0567 0.0546 0.0810 0.1890 0.0945 43.35 23.52 53.25
Taille d’unité urbaine                        
Rurale 0.0605 0.0627 0.0639 0.0714 0.0842 0.0837 0.0580 0.0588 0.0571 2.76 4.05 9.40
< 5 000 habitants 0.0578 0.0603 0.0606 0.0399 0.0462 0.0272 0.0578 0.0598 0.0583 1.80 1.84 5.49
[5 000 - 10 000[ 0.0617 0.0756 0.0762 0.0475 0.0498 0.0510 0.0571 0.0703 0.0574 9.03 9.04 25.53
[10 000 - 20 000[ 0.0634 0.0709 0.0764 0.0405 0.0398 0.0446 0.0563 0.0635 0.0592 14.78 14.57 25.09
[20 000 - 50 000[ 0.0848 0.0899 0.0948 0.0438 0.0419 0.0410 0.0692 0.0794 0.0681 25.02 20.35 34.32
[50 000 - 100 000[ 0.1021 0.1010 0.1028 0.0514 0.0446 0.0389 0.0698 0.0774 0.0752 35.84 30.54 34.98
[100 000 - 200 000[ 0.1196 0.1179 0.1241 0.0485 0.0462 0.0397 0.0924 0.0919 0.0901 29.26 28.94 36.20
[200 000 - 2 000 000[ 0.1553 0.1595 0.1632 0.0631 0.0532 0.0407 0.1090 0.1180 0.1135 35.78 33.83 39.48
Agglo. parisienne 0.1878 0.1935 0.1975 0.0492 0.0620 0.0397 0.1398 0.1461 0.1436 37.61 35.24 40.16
Type de commune        

Secteur rural 0.0605 0.0627 0.0639 0.0714 0.0842 0.0837 0.0580 0.0588 0.0571 2.76 4.05 9.40
Villes isolées 0.0683 0.0706 0.0731 0.0534 0.0473 0.0368 0.0605 0.0612 0.0613 12.80 15.70 19.96
Villes-centres 0.1313 0.1356 0.1382 0.0595 0.0634 0.0458 0.1096 0.1165 0.1131 23.44 20.58 26.81
Banlieue 0.1445 0.1433 0.1470 0.0531 0.0483 0.0365 0.1169 0.1183 0.1168 28.23 26.96 31.20

Lecture : l’indice d’information mutuelle M est égal à 0.1845 en 2004 dans l’académie de Paris dont 33.7 % s’expliquent par des différences de 
composition sociale entre les élèves en EP et les élèves hors EP.
Source : DEPP, BCS 2004-2016, calculs des auteurs.
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Si nous nous intéressons à la contribution des 
écarts EP/non EP aux niveaux observés de ségré‑
gation par académie, nous mettons en évidence, 
là encore, de fortes disparités géographiques. 
Ainsi, en 2016, plus de 42 % de la ségrégation 
constatée dans l’académie d’Aix‑Marseille 
correspond aux différences sociales entre 
collèges en EP et collèges hors EP pris dans 
leur ensemble. Cette contribution est également 
proche de 40 % à Créteil et Versailles et de 34 % 
à Paris. Au contraire, ces contributions sont infé‑
rieures à 10 % dans les académies de Caen et de 
Rennes. Dans l’ensemble, les contributions ont 
tendance à être faibles dans les académies les 
moins ségrégées22.

Entre 2004 et 2014, les écarts EP/non EP ont eu 
tendance à se réduire dans beaucoup d’académies 
et notamment dans celles comportant de grandes 
agglomérations. Le fait que les collèges en EP se 
sont rapprochés des autres collèges avant 2014 
en termes de composition sociale concerne donc 
la majorité du territoire français. La réforme de 
2015 a contribué à réorienter sensiblement à 
la hausse les écarts EP/non EP. Sous l’effet du 
recentrage du dispositif sur les populations défa‑
vorisées, les écarts sociaux entre collèges en EP 
et autres collèges se sont accentués. Cette hausse 
des différences EP/non EP depuis 2015 porte 
sur la quasi‑totalité des académies et notamment 
sur celles où ces écarts représentaient déjà une 
part importante de la ségrégation totale. Ainsi, à 
Paris, en dépit de leur forte baisse entre 2004 et 
2014, les écarts EP/non EP représentent tout de 
même un quart (25.1 %) de la ségrégation totale 
en 2014. Suite à la réforme de 2015, notam‑
ment à Paris (avec une remontée marquée de 
25.1 % en 2014 à 34 % en 2016), les écarts EP/
non EP ont atteint un point haut historique dans 
l’écrasante majorité des académies : élèves en 
EP et hors EP n’ont jamais été aussi différents 
en termes de composition sociale depuis 2004 
sur quasiment tout le territoire.

Pour conclure, en termes de ciblage, la réforme 
de 2015 semble avoir privilégié les académies où 
les niveaux de ségrégation au sein du secteur de 
l’EP étaient élevés, c’est‑à‑dire où les collèges 
en EP n’étaient pas hétérogènes socialement. 
En revanche, ces académies étaient aussi celles 
où les différences sociales entre EP et non EP 
étaient les plus nettes, ce que la réforme de 2015 
a contribué à accentuer.

2.4. La convergence des collèges en 
éducation prioritaire et des autres : un 
phénomène urbain
Concernant la taille d’unité urbaine23 et le type de 
commune, le tableau 4 montre que plus la taille 

de l’agglomération est grande et plus la ségré‑
gation sociale y est élevée. En 2004, l’indice M 
varie du simple au triple entre le secteur rural 
(0.0605) et l’agglomération parisienne (0.1878). 
Nous pouvons cependant noter que les niveaux 
de ségrégation sont relativement voisins si l’on 
compare les communes rurales à celles de petites 
agglomérations (de moins de 20 000 habitants). 
La ségrégation sociale n’augmente réellement 
avec la taille de l’unité urbaine qu’à partir de 
20 000 habitants.

L’évolution de la ségrégation avant 2014 est 
contrastée  : en hausse dans l’agglomération 
parisienne24 et dans les petites villes ou le secteur 
rural, mais en baisse dans les moyennes agglo‑
mérations. À partir de 2015, la ségrégation est 
repartie à la hausse quelle que soit la taille de 
l’agglomération.

En 2004, la contribution des écarts EP/non EP 
à la ségrégation était beaucoup plus faible dans 
les petites agglomérations (et plus encore dans le 
secteur rural où l’EP est quasiment absente) que 
dans les grandes et moyennes agglomérations. 
Ainsi, les écarts EP/non EP ne contribuent qu’à 
hauteur de 2.8 % à la ségrégation sociale dans 
le rural contre 14.8 % dans les unités urbaines 
comprenant entre 10  000 et 20  000 habitants 
et plus de 35 % dans celles comprenant entre 
50 000 et 100 000 habitants (37.6 % à Paris). Les 
différences sociales entre établissements en EP 
et hors EP étaient donc un phénomène largement 
urbain en 2004, qui ne concernaient pas ou peu 
les petites agglomérations et le secteur rural. 
Douze ans plus tard, si cette lecture urbain/rural 
est toujours valable, les écarts se sont considé‑
rablement résorbés.

En effet, depuis 2004, la dynamique des 
différences EP/non EP selon la taille de 
l’agglomération est assez homogène  : baisse 
jusqu’en 2014 sauf dans le secteur rural et 
dans les petites villes et hausse globale après 
2014. Sur la période 2004‑2014, ces résultats 
confirment ceux évoqués dans le tableau 4 où 
seules de petites académies, faiblement urbani‑
sées, avaient connu une hausse des écarts EP/
non EP. La convergence entre établissement en 

22.  Par exemple les académies de Limoge, Dijon, Poitiers et 
Clermont‑Ferrand ont un M inférieur à 0.0714 et un écart EP/non EP infé‑
rieur à 17 %.
23.  L’unité urbaine est une commune ou un ensemble de communes qui 
comporte sur son territoire une zone bâtie d’au moins 2 000 habitants où 
aucune habitation n’est séparée de la plus proche de 200 mètres et où 
chaque commune concernée possède plus de la moitié de sa population 
dans cette zone bâtie.
24.  Sachant que sur la même période la ségrégation est en baisse dans 
les académies de Paris et Créteil et en hausse modérée dans l’acadé‑
mie de Versailles, cela signifie que les écarts inter‑académiques ont  
augmenté.
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EP et hors EP observée nationalement est donc 
un phénomène urbain. Entre 2014 et 2016, il 
est intéressant de noter que si les écarts EP/
non EP sont en hausse sur tout le territoire (et 
culminent à 40.2 % à Paris en 2016), cette hausse 
est beaucoup plus forte en secteur rural et dans 
les petites villes (de 4 % à 9.4 % en rural, de 9 % 
à 25.5 % dans les petites agglomérations situées 
entre 5 000 et 10 000 habitants). Nous observons 
ainsi un « rattrapage » de l’urbain par le rural : 
les écarts sociaux entre les collèges en EP et 
les autres collèges étaient propres aux grandes 
agglomérations en 2004 et quasi inexistant 
dans les villes de moins de 10 000 habitants : 
il s’agit maintenant d’un phénomène beaucoup 
plus général. Cette évolution semble directement 
liée à la réforme de 201525.

Nous complétons l’analyse précédente avec 
une décomposition selon le type de commune 
(cf. tableau  4). Cette variable «  type de 
commune » distingue le secteur rural, les villes 
isolées, les communes de banlieue et celles des 
villes‑centres. La contribution des écarts EP/non 
EP est très faible dans le secteur rural et les villes 
isolées. L’évolution de ces écarts entre 2004 et 
2016 dans les villes isolées se rapproche de ce 
qui est observé pour les petites agglomérations.

Les niveaux de ségrégation sont, en 2004 
comme en 2016, plus élevés dans les communes 
de banlieue que dans les villes‑centres. Surtout, 
les écarts EP/non EP y sont plus importants 
(contribution de 26.8 % en ville‑centre et de 
31.2 % en banlieue en 2016). Les différences 
sociales entre l’EP et les autres collèges sont 
donc plus marquées en banlieue. Néanmoins, il 
ne semble pas que la réforme de 2015 ait parti‑
culièrement contribué à cela : son impact (à la 
hausse sur les écarts EP/non EP) est similaire 
pour les villes‑centres et les banlieues. Plus 
qu’un phénomène centre/périphérie au sein des 
grands espaces urbains, le recentrage de l’EP 
sur les collèges les moins favorisés en termes 
de mixité sociale est un phénomène urbain  
plus général.

*  * 
*

Dans cet article, à partir d’une analyse des 
données de la Base Centrale Scolarité de 2004 
à 2016, nous mettons en évidence une rupture 
du ciblage de l’éducation prioritaire (EP) en 
2015 avec un recentrage sur les élèves les plus 
défavorisés et les collèges les moins mixtes 
socialement.

Nos résultats montrent que la période 2004‑2014 
correspond à une baisse de la part d’élèves défa‑
vorisés dans l’EP. Dans ce cadre, les réformes  
de l’EP ne s’apparentent pas à un recentrage des 
dispositifs sur les collèges les plus défavorisés 
socialement  ; en effet, elles ne correspondent 
pas systématiquement à un phénomène d’évic‑
tion des collèges dont la composition sociale 
est devenue plus favorisée au cours du temps, 
ni même à un phénomène de récupération par 
l’éducation prioritaire des collèges avec une 
forte proportion d’élèves défavorisés n’étant 
pas jusqu’alors inscrits dans l’EP. En termes 
de mixité sociale, cette période est caractérisée 
par une relative normalisation de l’EP qui se 
traduit par une diminution des différences inter‑
sectorielles au niveau national. Ces résultats 
apparaissent assez différents des dynamiques 
de déclassement des collèges en EP mises en 
exergue par Trancart (1998) pour la période 
1979‑1997. Une analyse géographique montre 
que la tendance que nous observons est portée 
par les académies fortement urbanisées  où le 
niveau de ségrégation global est fort.

En 2015, la mise en place des réseaux d’édu‑
cation prioritaire (REP et REP+) constitue une 
rupture de tendance. Cette dernière se traduit par 
un recentrage de l’EP sur les populations les plus 
défavorisées via un effet d’éviction massif des 
collèges où les élèves défavorisés étaient moins 
nombreux. Ce recentrage du ciblage conduit à 
une accentuation importante des différences 
en termes de mixité sociale entre les collèges 
en EP et les autres. Les différences de mixité 
sociale au sein des collèges en EP ont tendance à 
s’atténuer à partir de la réforme. Nous montrons 
que, contrairement au phénomène de baisse de 
la part d’élèves défavorisés de la période précé‑
dente, ce phénomène de recentrage de l’EP et 
d’accentuation des différences entre collèges 
en EP et collèges hors EP concerne beaucoup 
plus d’académies et touche également les zones 
rurales et faiblement urbanisées.

Au final, la réforme de 2015, contrairement aux 
autres réformes qu’a connues l’EP sur la période 
étudiée, correspond à l’apparition d’une ligne de 
démarcation plus forte en termes de populations 
ciblées et de degré de mixité sociale entre les 
collèges en EP et les autres, et ce de manière 
relativement homogène géographiquement. Cela 

25.  Cette forte hausse des écarts EP/non EP dans le secteur rural ou 
faiblement urbanisé n’est pas due à une hausse de la part de l’EP dans 
ces zones à partir de 2014. Celle‑ci est restée très faible (3.2 % en 2015) 
et proche voire inférieure aux niveaux observés précédemment (5.7 % 
en 2014). Il ne s’agit donc pas d’un effet lié au poids plus élevé du rural, 
mais bien d’un effet de la composition sociale de chacun des secteurs à 
l’indice M.
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suggère que cette nouvelle phase du ciblage de 
l’éducation prioritaire permet une concentration 
des moyens sur ceux qui en ont le plus besoin, 
à la fois car il s’agit de collèges qui ont une part 

importante d’élèves défavorisés en leur sein et 
parce que ce sont également les collèges où les 
plus défavorisés sont les moins mélangés avec 
les autres groupes sociaux.�
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ANNEXE_______________________________________________________________________________________________

Tableau A-1 – Répartition annuelle de l’origine sociale des élèves  
selon le secteur du collège et sa situation vis-à-vis de l’éducation prioritaire (en %)

Origine 
sociale  

des élèves
2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016

Secteur du collège

EP

Défavorisée 62.5 62.0 61.6 60.9 61.4 61.4 61.2 61.1 61.1 61.1 61.0 64.4 64.7
Intermédiaire 25.6 26.0 26.6 27.3 27.2 27.5 27.6 27.7 27.7 27.7 27.7 25.8 25.6

Favorisée 5.5 5.5 5.3 5.2 4.2 4.0 4.0 3.9 3.8 3.7 3.6 3.5 3.4
Très favorisée 6.3 6.5 6.5 6.6 7.1 7.1 7.2 7.3 7.4 7.5 7.6 6.3 6.3

Public  
hors EP

Défavorisée 38.5 38.1 37.9 37.2 38.3 38.2 38.0 38.4 38.5 38.7 38.8 37.9 37.8
Intermédiaire 34.3 34.5 34.8 35.4 35.1 35.3 35.4 35.3 35.3 35.2 35.1 35.5 35.5

Favorisée 8.1 7.9 7.8 7.7 6.0 5.8 5.6 5.5 5.4 5.3 5.2 5.2 5.2
Très favorisée 19.0 19.5 19.4 19.6 20.6 20.7 20.9 20.8 20.8 20.8 20.9 21.4 21.5

Privé

Défavorisée 25.5 24.9 24.4 23.8 23.0 22.3 21.9 21.5 21.2 21.1 20.9 20.7 20.5
Intermédiaire 37.0 37.0 37.1 37.2 37.2 37.1 37.1 37.0 37.0 36.8 36.6 36.3 36.0

Favorisée 8.3 8.2 8.1 7.9 7.7 7.4 7.3 7.3 7.3 7.3 7.2 7.2 7.3
Très favorisée 29.2 29.9 30.4 31.0 32.1 33.2 33.7 34.1 34.5 34.8 35.3 35.8 36.3

Ensemble 
hors EP*

Défavorisée 35.3 34.9 34.6 33.9 34.5 34.3 33.9 34.2 34.3 34.4 34.4 33.2 33.4
Intermédiaire 35.0 35.1 35.4 35.9 35.6 35.8 35.8 35.8 35.7 35.6 35.5 35.7 35.6

Favorisée 8.1 8.0 7.9 7.8 6.4 6.2 6.0 5.9 5.9 5.8 5.7 5.8 5.7
Très favorisée 21.5 22.0 22.1 22.4 23.5 23.8 24.2 24.1 24.2 24.3 24.5 25.3 25.3

Statut du collège vis-à-vis de l’EP

Restant dans 
l’EP

Défavorisée - 62.2 61.6 60.9 61.4 61.3 61. 6 61.1 60.9 61.1 61.0 64.6 64.6
Intermédiaire - 25.9 26.6 27.3 27.3 27.5 27.4 27.7 27.8 27.7 27.7 26.0 25.6

Favorisée - 5.4 5.3 5.2 4.2 4.0 3.9 3.9 3.8 3.7 3.6 3.3 3.4
Très favorisée - 6.5 6.5 6.6 7.1 7.1 7.1 7.3 7.5 7.5 7.6 6.1 6.3

Entrant dans 
l’EP

Défavorisée - 52.5 66.9 62.1 79.4 64.2 54.3 62.3 71.5 48.3 44.9 63.7 79.5
Intermédiaire - 29.8 27.4 27.4 12.5 26.7 31.6 26.7 20.4 37.3 44.9 25.3 14.2

Favorisée - 7.1 3.8 4.9 4.4 3.1 4.7 4.1 3.7 4.5 2.3 4.1 2.7
Très favorisée - 10.6 1.8 5.6 3.7 6.0 9.4 6.8 4.4 9.9 7.9 7.0 3.6

Sortant de 
l’EP

Défavorisée - 63.6 61.0 55.1 57.8 50.4 52.3 62.4 63.9 43.1 71.8 45.2 65.0
Intermédiaire - 25.4 21.8 32.3 29.3 32.6 31.8 26.5 26.4 34.9 20.9 35.2 23.6

Favorisée - 5.6 5.0 6.2 4.8 4.6 4.5 3.2 5.2 6.1 1.8 4.8 6.4
Très favorisée - 5.4 12.2 6.3 8.2 12.4 11.4 7.8 4.5 15.9 5.5 14.8 5.0

Restant dans 
l’EP toute 
la période 
2004-2016

Défavorisée 65.6 65.4 65.1 64.5 65.1 64.8 64.8 64.7 64.6 64.6 64.5 64.8 64.9
Intermédiaire 24.2 24.3 24.9 25.5 25.5 25.9 25.9 26.0 26.0 26.1 26.2 26.0 25.8

Favorisée 5.1 5.1 4.9 4.8 4.0 3.7 3.6 3.6 3.5 3.4 3.4 3.3 3.3
Très favorisée 5.1 5.1 5.1 5.1 5.5 5.6 5.6 5.8 5.8 5.9 6.0 5.9 6.0

Entrant dans 
l’EP (hors 
nouveaux 
établiss.)

Défavorisée - 52.5 66.9 62.7 57.4 - 54.3 62.3 72.2 48.3 42.3 63.3 74.7
Intermédiaire - 29.8 27.4 27.3 30.9 - 31.6 26.7 20.0 37.3 46.8 25.5 17.9

Favorisée - 7.1 3.8 4.8 3.4 - 4.7 4.1 3.5 4.5 2.5 4.1 1.8
Très favorisée - 10.6 1.8 5.1 8.3 - 9.4 6.8 4.3 9.9 8.4 7.1 5.6

Sortant de 
l’EP (hors 
établiss. qui 
ferment)

Défavorisée - 61.9 22.5 43.0 44.9 48.4 51.1 61.3 - 36.5 - 45.2 66.9
Intermédiaire - 26.2 38.2 41.7 38.9 33.8 32.6 27.4 - 40.5 - 35.3 22.3

Favorisée - 6.0 10.8 7.3 5.8 4.8 4.6 3.3 - 6.9 - 4.8 6.7
Très favorisée - 5.9 28.4 8.0 10.4 13.0 11.7 8.0 - 16.2 - 14.8 4.1

Note : EP pour éducation prioritaire, (*) comprend le privé et le public hors EP.
Lecture : la part d’élèves très favorisés en 2004 au sein des collèges de l’EP est de 6.3 %. En 2005, parmi les collèges présents en EP en 2004 
et qui le sont restés en 2005, la part d'élèves défavorisés est égale à 62.2 %. Parmi les collèges nouvellement entrés dans l’EP (i.e., hors de l’EP 
en 2004 ou nouvellement créés), cette part est de 52.5 %. Parmi les collèges qui étaient dans l’EP en 2004 et qui l’ont quittée en 2005 (ou qui 
n’existent plus), elle était de 63.6 % en 2004.
Source : DEPP, BCS 2004-2016, calculs des auteurs.
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Tableau A-2 – Évolution nationale de la ségrégation et décomposition par secteur  
avec une définition alternative des catégories sociales

Type d’indice/années 2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016
M 0.1216 0.1238 0.1227 0.1219 0.1229 0.1232 0.1232 0.1232 0.1234 0.1230 0.1241 0.1257 0.1271
Part (en %) de M expliquée par les différences de composition entre…
…les 3 secteurs  
(EP, public non EP, privé)

26.8 26.7 27.1 27.7 28.1 28.6 29.1 29.0 29.8 30.3 30.5 36.4 37.1

…EP/non EP 21.0 20.8 20.7 21.0 20.3 19.7 19.9 19.2 19.3 19.3 19.1 25.6 26.0
M EP 0.0549 0.0565 0.0558 0.0565 0.0563 0.0557 0.0558 0.0557 0.0568 0.0561 0.0568 0.0432 0.0441
M hors EP 0.1046 0.1066 0.1057 0.1043 0.1061 0.1069 0.1065 0.1080 0.1075 0.1072 0.1085 0.1035 0.1041

Note : les groupes sociaux diffèrent de la classification retenue par la DEPP : les enfants de « chef d’entreprise » sont inclus dans les « favorisés » 
(vs. « très favorisés »), les enfants de personnes travaillant dans les services directs aux particuliers sont inclus dans les catégories « défavori‑
sés » (vs. « intermédiaires »). EP pour éducation prioritaire.
Lecture : l’indice d’information mutuelle M est égal à 0.1216 en 2004 dont 21.0 % s’expliquent par des écarts de composition sociale entre les 
élèves en EP et ceux hors EP.
Source : DEPP, BCS 2004-2016, calculs des auteurs.

Tableau A-3 – Test d’écart entre la proportion d’élèves en EP en 2014 et en 2015 
(parmi les élèves défavorisés)

Année Proportion d’élèves défavorisés  
en EP

Nombre d’élèves défavorisés  
en EP

Résultats

2014 24.8 % 1 268 197 Statistique = -106.78
2015 27.4 % 1 265 585 p-value = 0.000

Lecture : la proportion d’élèves défavorisés scolarisés en EP en 2014 est de 24.8 % et leur nombre est de 1 268 197. La statistique de test (écart 
de proportion entre 2015 et 2014) est égale à -106.78.
Source : DEPP, BCS 2004-2016, calculs des auteurs.
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Qu’est‑ce qu’un bon lycée ? Mesurer les effets 
établissements, au‑delà de la moyenne

What Makes a Good High School? Measuring School 
Effects beyond the Average

Pauline Givord* et Milena Suarez Castillo**

Résumé – Évaluer la capacité des établissements scolaires à faire progresser leurs élèves est un 
exercice complexe, car il est difficile de distinguer ce qui relève de l’effet propre de l’établisse‑
ment de ce qui relève des caractéristiques des élèves qui y sont scolarisés. Cet article commence 
par présenter les deux principaux modèles statistiques (modèles de valeur ajoutée et modèles 
dits de Student Growth Percentile) qui sont couramment utilisés, et discute leurs apports et 
limites à la lumière de la littérature récente. Il propose ensuite des indicateurs qui permettent de 
compléter les mesures classiques de la valeur ajoutée des établissements, en évaluant notamment 
si les résultats obtenus par les élèves d’un lycée sont plus ou moins dispersés par rapport à ce 
qui serait attendu compte tenu des caractéristiques de ses élèves. Ces indicateurs sont notam‑
ment utiles pour évaluer la pertinence de l’information fournie par des indicateurs sur les effets 
moyens des établissements. Cette méthode est appliquée à partir des données exhaustives des 
notes au baccalauréat de la session 2015.

Abstract – Assessing the ability of schools to help their students to progress is a complex exercise,  
as it is difficult to distinguish between the effects brought about by the school itself and those 
resulting from the characteristics of the students they enrol. This article starts by describing the 
two main statistical models currently in use (Value-Added models and Student Growth Percentile 
models) and discusses their advantages and limitations in the light of recent literature. It then 
proposes indicators to complement the traditional measures of the value-added of schools, in 
particular by assessing whether the results achieved by the students of a high school are more or 
less dispersed than would be expected given the characteristics of its students. These indicators 
are useful for assessing the relevance of the information provided by the indicators on average 
effect of the schools. This method is applied using exhaustive data on baccalaureate grades  
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Qu’est‑ce qu’un bon lycée ? Sur les dernières  
décennies, de très nombreux travaux de 

recherche se sont penchés sur la mesure des 
effets des établissements sur la réussite des 
élèves, afin d’améliorer l’information dis‑
ponible, accompagnant une demande et un 
intérêt croissants pour l’évaluation. En France, 
l’évaluation du système éducatif est depuis 
longtemps identifiée, et régulièrement réaffir‑
mée comme importante dans l’amélioration 
de la qualité du service public de l’éducation, 
depuis les premières réflexions sur la nécessité 
d’une culture de l’évaluation (Thélot, 1994a  ; 
1994b) à la création en 2019 du Conseil d’éva‑
luation de l’école. Pour les lycées, cela s’est 
traduit notamment par la publication régulière 
par la Direction de l’évaluation, de la pros‑
pective et de la performance (Depp, le service 
statistique du ministère de l’éducation natio‑
nale) des Indicateurs de Valeur Ajoutée des 
Lycées (les IVAL). Les IVAL fournissent un 
ensemble d’indicateurs sur la performance des 
lycées français en matière de réussite de leurs 
élèves au baccalauréat, mais également sur leur 
capacité à les accompagner jusqu’à l’examen 
final, en s’attachant notamment à tenir compte 
du profil des élèves accueillis (voir encadré 1). 
Dans la plupart des pays anglo‑saxons, l’éva‑
luation des établissements, essentiellement sur 
des critères quantitatifs, est plus ancienne, avec 
le développement au cours des années 80 de la 
culture du résultat et de l’idée de rendre res‑
ponsables les établissements de la réussite de 
leurs élèves (dans des optiques notamment de 
développement du choix scolaire). L’exemple 
le plus emblématique de cette évolution est 
l’adoption en 2001 aux États‑Unis de la loi 
fédérale No Child Left Behind, qui imposait 
aux États américains de mettre en place des 
tests annuels pour l’ensemble des élèves, avec 
des incitations fortes pour les établissements à 
atteindre des objectifs de réussite des élèves. 
Pour répondre à ces objectifs, la plupart des 
États ont développé des outils de mesure des 
établissements, voire des enseignants.

L’usage qui peut être fait de ces évaluations 
répond à au moins deux objectifs principaux, 
qui soulèvent des enjeux de mesure différents. 
Le premier, qui est sous‑jacent notamment 
dans le développement de ce type de mesures 
dans les pays anglo‑saxons, vise à fournir aux 
autorités publiques en charge du pilotage des 
établissements des instruments d’évaluation de 
leur efficacité, voire de leur efficience. Il pourra 
s’agir par exemple de mettre en regard des bons 
résultats d’un lycée (ou à l’inverse, des résultats 
décevants), avec les pratiques et les moyens mis 

en œuvre. Comme souligné par exemple par 
Raudenbush & Wilms (1995), cet objectif est 
particulièrement complexe, dans la mesure où les 
établissements scolaires n’ont pas le contrôle sur 
l’ensemble des dimensions qui peuvent influer 
sur la réussite des élèves. C’est par exemple 
le cas de l’influence des autres élèves sur la 
réussite individuelle. Ces «  effets de pairs  » 
sur la réussite sont complexes, et surtout très 
difficiles à mesurer (pour une synthèse récente, 
voir par exemple Monso et al., 2019). Tel qu'il 
est mesuré, il est donc en général impossible de 
distinguer dans l’effet de l'établissement sur la 
réussite des élèves ce qui relève de son action 
de ce qui relève des effets de l’interaction des 
élèves qu’il scolarise. En revanche, les mesures 
des effets lycées peuvent être utiles pour un 
second objectif, plus modeste, qui est de fournir 
aux familles une indication sur l’effet qu’elles 
peuvent attendre de la scolarisation dans un 
établissement plutôt que dans un autre, que cet 
effet soit lié aux pratiques de l’établissement ou 
à des éléments de contexte liés aux interactions 
avec d’autres élèves.

Même en se limitant à cet objectif d’informa‑
tion des familles, identifier des outils de mesure 
pertinents est complexe. D’abord parce que les 
parents peuvent avoir des critères différents 
pour définir ce qu’est un bon lycée. Certes, 
pour la plupart des parents, il s’agit d’un 
établissement capable d’accompagner leurs 
enfants jusqu’au baccalauréat, en leur assurant 
une scolarité sereine tout en les préparant au 
mieux pour l’avenir. Néanmoins, l’appréciation 
de la manière dont un établissement répond 
à ces objectifs peut varier selon les élèves. 
Certains adolescents pourront s’épanouir dans 
des établissements encourageant l’émulation et 
l’exigence académique quand d’autres souffri‑
ront d’une ambiance trop compétitive. Au‑delà 
des strictes performances académiques, certains 
peuvent valoriser la capacité des enseignants à 
développer le goût d’apprendre et la confiance 
en soi des élèves, la qualité du climat scolaire, 
ou l’aide apportée aux élèves pour construire 
leur orientation future et pour la rendre possible.

Quelle que soit la définition que l’on se donne 
d’un bon lycée, identifier un établissement qui 
correspond aux critères retenus est encore plus 
complexe. Il faudrait pour cela déterminer ce 
qu’aurait été la scolarité d’un élève dans un autre 
établissement que celui où il a été scolarisé, ce 
qui est difficile voire impossible. En général, 
les parents ne disposent que de peu d’éléments 
pour juger d’un établissement. Les expériences 
passées de connaissances ou de la fratrie, le taux 
de réussite au baccalauréat sont des informations 
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certes utiles, mais qui ne renseignent qu’indirec‑
tement sur la manière dont un élève particulier 
s’adaptera finalement à un lycée. La réussite 
affichée par un lycée est avant tout le reflet des 
caractéristiques des élèves qui y sont scolarisés, 
et ne pas tenir compte des effets de sélection 
peut donner des images biaisées de la qualité 
des établissements et donc des informations 
peu pertinentes pour les familles. C’est pour‑
quoi les indicateurs, comme ceux développés 
par la Depp, tiennent compte du niveau initial 
des élèves.

Les indicateurs les plus fréquemment utilisés se 
concentrent sur des effets moyens. Ces moyennes 
peuvent cependant masquer des disparités : un 
même effet moyen peut ainsi être mesuré aussi 
bien pour un lycée qui permet de faire progresser 
un peu tous ses élèves que pour un lycée qui 
ferait progresser beaucoup une minorité 
d’élèves. L’information apportée par l’indicateur 

sera plus ou moins pertinente, notamment 
pour des parents qui utiliseraient ces mesures 
pour scolariser leurs enfants dans le lycée qui 
permettrait une meilleure scolarité. Cette étude 
se propose donc d’enrichir la description de 
l’effet des lycées en fournissant des indicateurs 
qui visent à caractériser les lycées en fonction 
de leur propension à amplifier, ou au contraire 
réduire, les inégalités de performance à l’examen 
du baccalauréat par rapport à ce qui est attendu 
au regard des caractéristiques des élèves1. La 
suite de l’article commence par proposer une 
revue de la large bibliographie sur la mesure 
des effets lycées, puis détaille l’approche utilisée 
ici sur les lycées français des voies générales et 

1.  L’évaluation complète d’un établissement scolaire nécessite des infor‑
mations sur ces moyens, et dépasse le propos de cet article, qui s’intéresse 
à la mesure de l’effet d’un établissement dans l’amélioration de la réussite 
scolaire de ses élèves.

Encadré 1 – Les indicateurs de valeur ajoutée des lycées (IVAL)

Les IVAL sont diffusés par le service statistique du ministère de l’Éducation, aujourd’hui la Direction de l’évaluation, de 
la prospective et de la performance, depuis 1993 (pour une présentation détaillée voir Evain, 2020).
Si la méthodologie de leur construction a évolué au cours du temps, leur objectif est de permettre des comparaisons 
entre des établissements en tenant compte des différences initiales des élèves qu’ils scolarisent. La « valeur ajoutée » 
des lycées y est mise en évidence en comparant ce qui est attendu compte tenu des caractéristiques de leurs élèves 
(notamment en termes de niveau scolaire et d’origine sociale), tel que prédit par un modèle, et les résultats des élèves 
effectivement observés.
Pour rendre compte de la difficulté d’évaluer par un seul indicateur l’action d’un établissement, plusieurs indicateurs 
sont proposés. Le premier s’intéresse à la probabilité, pour un élève inscrit, de réussir l’examen du baccalauréat  : 
c’est celui qui s’apparente le plus directement aux palmarès publiés par les médias, mais en tenant compte ici de la 
composition initiale des établissements.
Cet indicateur sur la réussite au baccalauréat est complété par la probabilité d’obtenir ce diplôme en ayant effectué 
sa scolarité dans l’établissement depuis la seconde ou depuis la première, le « taux d’accès ». L’analyse des valeurs 
ajoutées des taux d’accès permet en creux de ne pas survaloriser les établissements dont la politique « d’écrémage » 
sélectionnerait les meilleurs élèves au fur et à mesure de la scolarité au lycée : ces établissements peuvent afficher de 
très bons résultats à l’examen final, mais au prix de l’abandon des élèves les moins prometteurs. À l’inverse, une valeur 
ajoutée élevée pour le taux d’accès traduit la capacité de l’établissement à accompagner ses élèves sur l’ensemble 
de leur scolarité(a).
Enfin, depuis 2017, la valeur ajoutée est également calculée pour la probabilité d’obtenir une mention à l’examen. Cela 
permet de mieux rendre compte des disparités de niveau entre les élèves, au‑delà du seul fait d’obtenir le diplôme. 
En effet, le taux de réussite au baccalauréat est devenu assez peu discriminant compte tenu des niveaux très élevés 
observés, notamment dans les filières générales et technologiques : à la session 2019, le taux de réussite au bacca‑
lauréat était ainsi de 91 % en moyenne pour la filière générale, de 88 % pour la filière technologique, et de 82 % pour la 
filière professionnelle. S’intéresser à la probabilité d’obtenir une mention (soit au moins 12/20 de moyenne à l’examen) 
permet de distinguer plus finement les établissements entre eux.
En pratique, les valeurs ajoutées sont calculées à partir d’une modélisation logistique de la probabilité de réussite, en 
utilisant une modélisation à effets aléatoires pour tenir compte des effets lycées (pour des détails, voir Duclos & Murat, 
2014 et Evain & Evrard, 2017). Le modèle intègre des variables individuelles des élèves : niveau scolaire, indice de 
position sociale(b), âge et sexe(c). Les corrélations observées entre ces caractéristiques individuelles sont utilisées pour 
estimer la probabilité de réussite prédite par le modèle, ce qui agrégé au niveau du lycée permet de calculer le taux 
attendu de réussite. La valeur ajoutée correspond à la différence entre le taux observé et le taux attendu.
_________________
(a) Une limite cependant à l’indicateur mesurant le taux d’accès est qu’il ne permet pas de distinguer ce qui peut aussi relever des mobilités volontaires 
des élèves de pratiques spécifiques des établissements.
(b) L'Indice de position sociale est une mesure synthétique continue des dimensions sociales, économiques et culturelles associées à la réussite sco‑
laire, selon la profession et la catégorie sociale (PCS) des parents (Rocher, 2016).
(c) En outre, les moyennes de ces variables sont ajoutées au modèle (voir discussion dans l’encadré 2), ce qui permet de tenir compte du fait que ces 
estimations des variables individuelles peuvent être biaisées dès lors qu’elles sont corrélées aux caractéristiques inobservées du lycée.
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technologiques, à partir des résultats obtenus à 
la session 2015 du baccalauréat.

1. Mesurer l’efficacité d’un 
établissement ou d’un enseignant : 
questions méthodologiques et enjeux 
d’interprétation
1.1. Des effets de sélection qui rendent 
difficiles la mesure des effets propres des 
établissements ou des enseignants

L’une des difficultés majeures pour mesurer la 
capacité d’un établissement, ou d’un enseignant, 
à faire progresser ses élèves tient à l’existence 
d’effets de sélection importants (Felouzis, 2005). 
Par exemple, un lycée qui sélectionne ses élèves 
en fonction de leur dossier scolaire au moment 
de l’entrée en seconde affichera évidemment un 
taux de réussite au baccalauréat très élevé. Cela 
ne signifie pas qu’il peut être crédité d’un effort 
particulier pour faire progresser ses élèves. Cela 
ne signifie pas non plus que tout élève qui serait 
scolarisé dans un tel établissement, quel que 
soit son niveau de départ, sera assuré d’obtenir 
d’aussi bons résultats. En général, les établisse‑
ments ne scolarisent pas les mêmes élèves, et à 
l’intérieur des établissements les élèves n’ont pas 
face à eux les mêmes enseignants. La réussite 
apparente de certains peut traduire simplement 
des différences de niveau initial entre les élèves. 
Ces mêmes questions se posent s’il s’agit de 
mesurer des «  effets enseignants  » (on parle 
aussi « d’effets maîtres »), c’est‑à‑dire évaluer 
dans quelle mesure l’action d’un enseignant a pu 
apporter plus ou moins aux élèves. Ces questions 
sont centrales dans les systèmes scolaires qui 
ont institutionnalisé la rémunération à la perfor‑
mance, comme dans certains États américains. 
Pour cette raison, une large littérature s’est 
intéressée à la question notamment de la mesure 
des effets enseignants (voir notamment Chetty 
et al., 2014). Si les déterminants sous‑jacents des 
effets enseignants ou établissements sont bien 
évidemment différents, les deux soulèvent des 
questions méthodologiques identiques sur le plan  
statistique.

Pour comparer deux enseignants, ou deux lycées, 
il faudrait dans l’idéal pouvoir comparer leur 
capacité à faire progresser les mêmes types 
d’élèves. Mesurer l’effet spécifique pour un 
établissement demanderait en théorie de pouvoir 
affecter aléatoirement des élèves de profil iden‑
tique dans les lycées et les classes, un exercice 
dont la faisabilité, pour des raisons pratiques 
voire éthiques, est très limitée. La plupart des 
modèles développés pour mesurer des effets 
établissements visent à réduire les biais liés aux 

effets de compositions différenciées des établis‑
sements ou des classes en contrôlant le niveau 
initial des élèves. Deux grands types de modèles 
ont été développés dans ce cadre : les modèles de 
valeur ajoutée et les modèles de Student Growth 
Percentile (« percentile de progrès des élèves »).

1.1.1. Deux modèles statistiques :  
les modèles de valeur ajoutée et les modèles 
de Student Growth Percentile

Dans leur forme la plus simple, les modèles de 
valeur ajoutée supposent que la variable d’intérêt 
(par exemple, les notes moyennes à l’examen 
du baccalauréat) dépend pour chaque élève de 
ses résultats antérieurs, d’un certain nombre de 
caractéristiques observables comme son niveau 
initial ou son milieu d’origine, et d’un effet 
propre à l’établissement. Ce dernier est capté en 
introduisant dans la modélisation une indicatrice 
commune à l’ensemble des élèves de l’établisse‑
ment. Ce type de modèle est utilisé par exemple 
par la Depp pour mesurer la valeur ajoutée des 
lycées pour un ensemble d’indicateurs, dont 
notamment la probabilité de réussite au bacca‑
lauréat ou celle d’obtenir une mention, ainsi que 
la probabilité de réussir au baccalauréat en ayant 
effectué toute sa scolarité dans l’établissement 
(voir encadré 1).

Les modèles de Student Growth Percentile (SGP 
ensuite) ont été notamment développés aux 
États‑Unis par l’État du Colorado (Betebenner, 
2007) suivi par 18 autres États américains, tandis 
que les modèles de valeur ajoutée sont utilisés 
dans 15 États, le pionnier étant le Tennessee (voir 
Kurtz, 2018 pour une revue). Ces modèles ont 
l’intérêt, pour un usage opérationnel, d’être assez 
simples à interpréter. Leur principe repose sur 
la question suivante : comment un élève a‑t‑il 
réussi par rapport à des élèves qui avaient des 
résultats équivalents sur les tests antérieurs  ? 
Les élèves sont « classés » selon leurs résultats 
à des tests, le rang dans ce classement étant 
représenté par le percentile dans la distribution 
des notes. Par exemple, si un élève fait mieux 
à un test de fin d’année que 80 % des élèves 
qui avaient un niveau proche du sien en début 
d’année, on attribuera au lycée un effet positif 
de 80 pour cet élève. L’efficacité de l’établis‑
sement (ou de l’enseignant) correspondra alors 
à la moyenne (ou la médiane) de ces effets 
mesurés pour l’ensemble des élèves de l’établis‑
sement (ou de l’enseignant). En pratique, ces 
estimations sont effectuées à partir de régres‑
sions quantiles, qui permettent de modéliser la 
distribution des notes à un test conditionnelle‑
ment aux résultats aux tests précédents (voir  
encadré 2).
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1.1.2. Limites statistiques des deux modèles

La mesure des effets établissements ou des effets 
enseignants a fait l’objet d’une intense recherche 
méthodologique. Cet intérêt s’explique par le 
fort enjeu que peuvent avoir ces indicateurs. 
Alors que la qualité perçue des établissements 
peut être un facteur important du choix d’un 
lycée par les parents, la publication de palmarès 
peut contribuer à amplifier les écarts initiaux 
–  notamment parce que les parents les plus 
informés ou ayant les moyens de choisir l’éta‑
blissement où scolariser leur enfant ont souvent 
un capital scolaire plus élevé. De manière plus 
radicale, ces méthodes sont parfois utilisées, 
comme au Royaume‑Uni ou dans certains 
États américains, pour mesurer l’efficacité des 
établissements ou des enseignants avec des 
conséquences qui peuvent être importantes  : 
incitations financières à la performance pour 
les enseignants, voire fermeture d’écoles – ou 
licenciement d’enseignants – dont l’efficacité est 
évaluée comme insuffisante2. Compte tenu du 
fort enjeu pour les acteurs concernés, disposer 
d’instruments valides et pertinents est crucial3. 
Cependant, les outils disponibles sont l’objet de 
critiques de plusieurs ordres.

En premier lieu, la plupart des contributions 
soulignent la difficulté de ces modèles à dépasser 
les limites liées notamment à l’absence de rando‑
misation (pour une synthèse voir par exemple 
Everson, 2016). En particulier, la mesure des 
effets enseignants ou des effets établissements 
s’avère très sensible aux variables utilisées pour 
contrôler les effets de composition. Ne pas tenir 
compte dans les modèles de certaines des carac‑
téristiques des élèves qui peuvent influer sur leur 
progression scolaire, comme leur origine sociale, 
réduit fortement la capacité de ces modèles à 
discriminer entre le fait d’avoir une pédagogie 
efficace et celui d’enseigner devant des élèves 
issus de milieux plus favorables à la réussite 
scolaire. Les modèles de SGP, tels qu’ils sont 
couramment utilisés, ne tiennent pas compte de 
ces dimensions et sont donc particulièrement 
sujets à cette critique (Guarino et al., 2015a). 
Les différentes comparaisons suggèrent que ces 
indicateurs ont tendance à pénaliser les ensei‑
gnants face à des élèves issus de milieu social 
défavorisé ou avec des besoins particuliers, par 
rapport à des modèles de valeur ajoutée qui 
tiennent compte de ces dimensions (Walsh & 
Isenberg, 2015). Dans la mesure où toutes les 
informations qui seraient nécessaires ne sont 
pas toujours disponibles, cette question se pose 
également pour les modèles de valeur ajoutée. 
Le type de variables utilisées pour contrôler les 
effets de composition dans cette catégorie de 

modèle peut également affecter les conclusions 
que l’on en tire (Ehlert et al., 2014 ; Sass et al., 
2014), tout comme la spécification statistique 
retenue (Guarino et al., 2015b ; Soland, 2016). 
Par ailleurs, comme discuté en introduction, 
une partie des effets de composition sur la réus‑
site passe par les interactions entre les élèves, 
particulièrement complexes à mesurer (pour une 
mesure sur les lycées français, voir par exemple 
Boutchenik & Maillard, 2019), et dont l’effet 
propre est en général impossible à distinguer de 
l’effet de l’établissement.

Plus généralement, certains auteurs sont très 
sceptiques sur la possibilité de réduire les 
biais de sélection, liés notamment au fait que 
les caractéristiques des élèves et celles des 
enseignants qu’ils ont en face d’eux ne sont pas 
indépendantes (Rothstein, 2010  ; Sass et  al., 
2014), même si d’autres sont plus confiants sur 
la possibilité de s’appuyer par exemple sur la 
mobilité des enseignants entre établissements 
et entre classes pour évaluer ces effets (Chetty 
et al., 2014 ; Koedel et al., 2015). Par ailleurs, les 
effets mesurés par ces modèles peuvent être très 
imprécis, notamment parce qu’ils sont estimés 
sur des petits nombres d’observations. Une étude 
récente observe par exemple qu’il est possible 
de mettre en évidence à partir de ces modèles 
des pseudo‑effets des enseignants sur… la taille 
de leurs élèves, pourtant une caractéristique qui 
n’est pas susceptible d’être modifiée par les 
pratiques pédagogiques (Bitler et  al., 2019). 
Les auteurs montrent que ce résultat paradoxal 
s’explique par la faible taille des échantillons sur 
lesquels sont menées les estimations, qui conduit 
à attribuer à tort à l’enseignant ce qui n’est qu’un 
bruit statistique. Si cet effet disparaît lorsque l’on 
utilise des observations obtenues sur plusieurs 
années, cette solution n’est pas toujours retenue 
pour évaluer par exemple la valeur ajoutée des 
enseignants.

1.2. Retour à la question : peut‑on 
mesurer ce qu’est un bon lycée ?

Au‑delà de ces questions méthodologiques, 
l’utilisation de ce type d’instruments dans 

2.  Ainsi, la loi No Child Left Behind mentionnée en introduction, qui 
imposait que toutes les écoles publiques devaient montrer des « progrès 
annuels adéquats » dans la performance de leurs élèves, telle que mesu‑
rée par des tests annuels, avec un ensemble de sanctions et d’incitations 
en cas d’échec à remplir les objectifs. L’échec répété à remplir ces objectifs 
pendant six années consécutives prévoyait un plan de restructuration com‑
plète de l’établissement, qui pouvait inclure sa fermeture, le licenciement 
de l’ensemble de l’équipe ou sa transformation en charter school (pour une 
discussion en français voir par exemple Gamoran, 2012). Cette loi a été 
abrogée en 2015.
3.  Pour une critique de ces pratiques, notamment étant donné les limites 
inhérentes à l’exercice de mesure sous‑jacent, voir par exemple Jacob 
(2005).
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l’évaluation des enseignants a aussi été criti‑
quée pour le fait qu’elle tend à se focaliser 
sur ce qu’on sait le mieux mesurer (la réussite 
des élèves à des tests scolaires) au détriment 
de compétences plus fondamentales, comme 
la capacité des enseignants à développer 
chez leurs élèves la confiance en soi, l’envie 
d’apprendre ou l’esprit critique, dimensions 
qui ne se recoupent que partiellement avec les 
compétences cognitives. Par exemple, une étude 
américaine utilise l’affectation aléatoire d’élèves 
dans des classes dans le cadre d’une expérience 
randomisée pour comparer les effets enseignants 
sur les résultats à des tests standardisés à ceux 
obtenus à des questions ouvertes, ou sur l’effort 
et la motivation des élèves, et montre une très 
faible corrélation entre ces différentes dimen‑
sions (Kraft, 2019). Une autre étude montre 
également que les effets des enseignants sur 
la réussite de leurs élèves à des tests sont peu 
corrélés avec leurs effets sur le comportement de 
ces derniers (comme l’absentéisme ou le redou‑
blement), alors même que ces dimensions sont 
plus prédictives de la réussite future des élèves  
(Jackson, 2018).

Par ailleurs, dès lors que les évaluations revêtent 
un fort enjeu – c’est en particulier le cas de dispo‑
sitifs financiers (prime aux résultats) pour les 
enseignants, ou simplement de la réputation d’un 
établissement qui est importante pour la qualité 
des élèves qu’il scolarisera dans le futur – elles 
peuvent induire des comportements stratégiques 
des personnes concernées avec de possibles effets 
contraires à ceux escomptés (pour une contribu‑
tion récente, voir Fryer, 2013 et pour une revue, 
Jacob, 2005). En particulier, les tentatives de 
manipuler les indicateurs sont fréquentes. Cela 
peut consister à consacrer un temps dispropor‑
tionné de l’enseignement à préparer les élèves 
aux tests (phénomène de teaching to the test, voir 
Wall, 2000). Les modèles de SGP sont a priori 
moins susceptibles d’induire ces phénomènes de 
bachotage (Barlevy & Neal, 2002), parce que la 
mesure des effets établissements ou des effets 
enseignants s’appuie sur une métrique relative 
(la progression des élèves par rapport à ceux de 
même niveau initial), tandis que les modèles de 
valeur ajoutée demandent, pour permettre des 
comparaisons fiables et justes dans le temps, 
d’utiliser des tests standardisés dont le format et 
le contenu varient peu. Néanmoins, la sensibilité 
de ces deux modèles aux caractéristiques des 
élèves autres que leur niveau initial peut conduire 
les établissements ou les enseignants qui sont 
évalués à cette aune à minimiser les risques. Les 
établissements peuvent par exemple sélectionner 
les élèves les plus prometteurs, ou exclure en 

cours de scolarité ceux qui n’obtiennent pas des 
résultats suffisants. Les enseignants, lorsqu’ils 
peuvent choisir leur affectation, ont tendance 
à éviter les établissements concentrant les 
élèves les plus en difficulté (Walsh & Isenberg, 
2015), ce qui signifie que ce sont souvent les 
enseignants qui n’ont pas le choix (souvent les 
moins qualifiés ou les moins expérimentés) qui 
se trouvent devant les élèves dont les besoins 
sont les plus grands.

2. Mesurer la dispersion au‑delà de la 
moyenne
Même lorsque l’on se limite aux indicateurs de 
performance scolaire, la qualité des établisse‑
ments peut être questionnée au‑delà des effets 
moyens qui sont mesurés classiquement. Une 
apparente similitude entre deux effets moyens 
peut masquer des réalités très différentes : un 
même effet moyen positif peut résulter de l’ac‑
tion soit d’un établissement dans lequel tous les 
élèves progressent, soit d’un établissement dans 
lequel seule une minorité d’élèves réussissent 
très bien tandis que d’autres au contraire ont des 
résultats bien plus faibles qu’attendus au regard 
de leurs caractéristiques.

Cette étude se propose donc d’enrichir la 
description qui peut être faite par les mesures 
classiques de l’effet des lycées en fournissant 
des indicateurs au‑delà de la moyenne. L’objectif 
ici est de mesurer les effets lycée non seulement 
sur la moyenne de la distribution des notes, mais 
aussi d’évaluer dans quelle mesure un lycée tend, 
par rapport à des lycées identiques qui lui sont 
proches en termes de caractéristiques des élèves 
accueillis, à avoir des résultats au baccalauréat 
plus dispersés ou à l’inverse plus homogènes. 
L’intuition est illustrée par la figure I, à partir 
d’un exemple fictif représentant les densités 
théoriques des notes, telles qu’attendues en 
fonction des caractéristiques des élèves et en 
tenant compte de l’effet du lycée, dans trois cas 
distincts. Le premier (figure I‑A) correspond à 
une situation où l’effet du lycée est le même 
pour l’ensemble des élèves  : par rapport à la 
distribution des notes attendue, la distribution 
des notes observée dans ce lycée est simplement 
déplacée vers la droite si cet effet est positif, 
ou vers la gauche lorsqu’il est négatif, mais sa 
forme est la même. Le deuxième cas (figure I‑B) 
représente à l’inverse une situation où le lycée 
a un effet très différent selon les élèves  : les 
élèves les plus faibles y ont un niveau plus 
bas que celui auquel on s’attend, tandis que 
les meilleurs élèves obtiennent à l’inverse des 
notes meilleures qu’attendues. Dans ce cas fictif, 
l’effet est totalement symétrique et il n’y a donc 
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pas d’effet sur la moyenne des notes (l’effet 
moyen estimé sera nul), mais la dispersion des 
notes observée est beaucoup plus large. Enfin, 
le troisième cas (figure I‑C) combine les deux 
précédents : l’effet du lycée est à la fois positif 
en moyenne et il a aussi tendance à augmenter 
la dispersion des notes.

modélisera en effet séparément le haut et le bas 
de la distribution des notes dans le lycée sans 
supposer que les effets sont symétriques. La 
comparaison des effets en haut et en bas de la 
distribution permet aussi d’estimer dans quelle 
mesure certains établissements peuvent amplifier 
ou au contraire réduire la dispersion des notes 
de leurs élèves par rapport à ce qui est attendu 
étant donné leurs caractéristiques. Il s’agit donc 
d’observer si certains lycées peuvent obtenir des 
résultats plus homogènes, ou à l’inverse plus 
inégalitaires, que des lycées dans lesquels les 
caractéristiques initiales des élèves (y compris 
en termes de niveau scolaire à la fin du collège) 
sont proches.

La méthode statistique utilisée ici s’apparente 
donc à une hybridation des modèles de SGP 
et des modèles de valeur ajoutée. Comme les 
premiers, elle repose sur la modélisation des 
effets lycée sur la distribution des notes, à 
partir de régressions quantiles mais, comme les 
seconds, en tenant compte de l’ensemble des 
caractéristiques observables des élèves, notam‑
ment leur niveau initial et leur origine sociale, 
pour essayer de réduire, autant que faire se peut, 
les effets de sélection.

Pour estimer les effets spécifiques à chaque 
lycée, au‑delà des effets liés à la composition 
initiale, des indicatrices sont introduites dans le 
modèle pour chaque lycée, avec une condition 
de normalisation. Cette modélisation, appelée 
classiquement dans la littérature économétrique 
«  à effets fixes  », a l’avantage de demander 
très peu d’hypothèses, d’une part sur la distri‑
bution de ces effets fixes (ils peuvent être très 
différents d’un lycée à un autre, sans spécifier 
une forme particulière sur ces différences), et 
d’autre part sur les liens éventuels de ces effets 
lycées et des caractéristiques des élèves dont 
on souhaite mesurer l’effet. Plus précisément, 
il est possible d’estimer sans biais les effets des 
caractéristiques des élèves sur les résultats au 
baccalauréat, même si la répartition des élèves 
dans les lycées dépend à la fois de ces caracté‑
ristiques (par exemple, leur niveau scolaire) et 
des caractéristiques inobservées des lycées. Un 
risque de ce type de modèle est que les effets 
peuvent être mal estimés lorsque le nombre 
d’élèves par établissements est faible4  : c’est 

4.  Ce problème est particulièrement crucial lorsqu’on modélise des 
variables non continues (par exemple si la variable d’intérêt est la réus‑
site au baccalauréat plutôt que la note moyenne au baccalauréat), car la 
mauvaise approximation des effets fixes «  contamine  » l’estimation des 
coefficients correspondant aux caractéristiques individuelles des élèves.

Figure I – Illustration des effets d’un lycée sur  
la dispersion et la moyenne de la distribution  

des notes (modèle de translation échelle)
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L’intention est ici de modéliser les effets du 
lycée à plusieurs niveaux de la distribution des 
notes dans le lycée. Pour cela, on utilise une 
technique statistique, celle des régressions 
quantiles, détaillée dans l’encadré  2. Cette 
modélisation permet d’aller plus loin que ce 
cas fictif, qui suppose que les effets sont forcé‑
ment symétriques (une plus grande réussite 
en haut de la distribution se « paye » par une 
moindre réussite en bas de la distribution) : on 
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la raison pour laquelle on se restreint ici aux lycées 
avec un nombre « suffisant » d’élèves (au moins 
65 pour la filière générale et 25 pour la filière 
technologique, ces seuils ayant été choisis en 
arbitrant pour ne pas trop restreindre l’échantillon 
– et donc sa représentativité – tout en réduisant 
le risque d’obtenir des estimateurs biaisés).

Notons que les effets fixes lycées captent toutes 
les caractéristiques des lycées  ; il n’est donc 
pas possible d’estimer de manière isolée l’effet 
de telle ou telle caractéristique (par exemple, 
l’ancienneté des enseignants, ou le niveau 
moyen des autres élèves). De plus, l’effet de 
ces variables est en général très difficile à 
estimer dès lors que des effets de sélection 
existent (par exemple, si les enseignants les plus 

expérimentés sont plus souvent affectés dans 
les lycées avec les élèves les plus favorisés, 
ou si les élèves ont tendance à se regrouper 
par niveau). Les modèles dits « à effets aléa‑
toires », qui consistent à utiliser une distribution 
spécifique (généralement la loi normale) pour 
modéliser les effets propres des établissements, 
permettent d’estimer en même temps des 
coefficients pour les variables au niveau des 
lycées et des effets pour chaque lycée (c’est par 
exemple cette modélisation qui est retenue par 
Page et al., 2017). Cependant, lorsqu’il y a un 
lien entre les caractéristiques des élèves et les 
effets des lycées, les coefficients estimés sont 
susceptibles d’être biaisés (pour une discussion 
générale sur ces types de modèle dans le cadre 
des données utilisées ici, voir par exemple  

Encadré 2 – La régression quantile et la mesure des effets lycées

La régression quantile est une méthode statistique de régression linéaire permettant de décrire comment une 
variable d’intérêt varie en fonction de covariables (pour une présentation détaillée, voir par exemple D’Haultfoeuille 
& Givord, 2014). Alors que la régression linéaire classique modélise comment la moyenne de la variable d’intérêt 
varie en fonction de variables observables, la régression quantile consiste à modéliser le quantile de cette variable 
conditionnel à ces observables, ces deux méthodes reposant sur une approximation linéaire. Pour le quantile q Xτ ( ) 
d’ordre τ (compris entre 0 et 1) de la distribution de la variable d’intérêt Y conditionnelle aux covariables X, on 
suppose donc :

q X Xτ τβ( ) =

où βτ  est le coefficient à estimer.
Il est donc possible, à partir de plusieurs régressions quantiles, d’enrichir la description de la manière dont une variable 
dépend d’une autre, en modélisant l’effet des covariables pour plusieurs percentiles – comme par exemple le premier 
décile, la médiane et le dernier décile.
En pratique, il a été montré que ce coefficient peut être obtenu sans biais par le programme linéaire :

β ρ βτ β τ τ= −( )( )argmin E Y X
où la fonction ρτ .( ) est une fonction test définie par ρ ττ u uu( ) = −( )<1 0 .
Le coefficient β τj  pour une variable Xj correspond à la manière dont le quantile d’ordre τ  de la variable d’intérêt varie en 
fonction d’une variation de la variable Xj. Si Xj est une variable continue, le coefficient β τj  s’interprète comme la manière 
dont varie le quantile en fonction d’une variation marginale de Xj.
Parfois, une approximation linéaire peut être une forme trop simplifiée de la relation réelle entre la variable d’intérêt et 
les variables observables en fonction des données et, comme pour une relation linéaire, il est possible d’utiliser une 
forme plus complexe, soit par une transformation (par exemple, le logarithme de la variable considérée), soit par une 
forme polynomiale dans la variable Xj. Ici, pour approcher la relation entre les notes au baccalauréat et le niveau obtenu 
au brevet des collèges, il est apparu plus adapté aux données d’utiliser une forme quadratique. En pratique, cela signi‑
fie que pour interpréter l’effet de la note au brevet sur la distribution des notes au baccalauréat, il faut tenir compte des 
deux coefficients correspondant respectivement au niveau de la note moyenne au baccalauréat β τB  et à son carré β

τB2 .  
Par exemple, pour τ  = 0.80, le dernier quintile pour les élèves qui ont eu la note N au brevet (le niveau obtenu au plus 
par 20 % des élèves avec ce niveau initial) est inférieur de β βτ τB B N+ +( )2 2 1*  au quintile de la distribution des notes 
au baccalauréat pour les élèves ayant obtenu une note de N +1 au brevet. Ici, ces deux coefficients sont positifs pour 
les trois quantiles observés. Cela rend compte de l’intuition qu’une note élevée au brevet est un prédicteur de bons 
résultats au baccalauréat, mais signifie également que les très bons élèves au brevet peuvent encore plus marquer la 
différence au baccalauréat.
Il est également possible de comparer les effets d’une même variable sur les différents quantiles. Le fait qu’une variable 
X ait un effet plus fort sur un quantile faible que sur un quantile élevé de la distribution des notes peut s’interpréter en 
termes de dispersion des notes au baccalauréat. Par exemple, le fait que le coefficient de l’indicatrice qui indique qu’un 
élève est une fille est plus élevé pour le premier quintile que pour le dernier quintile signifie que les filles réussissent 
mieux, mais avec des notes moins dispersées que les garçons.
C’est ce type de comparaison qui est utilisée pour interpréter les effets lycées.
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Givord & Guillerm, 2016)5. C’est pour cette 
raison qu’on préfère ici utiliser une modélisation 
à effets fixes.

Les régressions quantiles sont utilisées pour 
estimer des effets fixes des lycées sur le niveau 
des élèves les plus faibles (les 20 % d'élèves 
dont la note est inférieure à la valeur du premier 
quintile de la distribution des notes dans le lycée) 
et sur le niveau des élèves les plus forts (les 20 % 
d'élèves dont la note est supérieure à la valeur du 
dernier quintile de la distribution des notes dans 
le lycée), en tenant compte de la composition 
notamment en termes de niveau scolaire initial 
et de milieu social des élèves.

3. Une application à partir des 
résultats du baccalauréat 2015

3.1. Les données

Nous nous appuyons sur la base de données 
exhaustive des résultats à l’examen national 
du baccalauréat de la session 2015. Cette base 
fournit l’ensemble des notes obtenues aux diffé‑
rentes épreuves, mais on utilise ici la moyenne 
des notes des différentes matières (pondérées par 
leurs coefficients dans la série choisie) obtenue 
à la première session de l’examen6. Ces résultats 
sont complétés par le système d’information 
des Fichiers anonymisés pour les études et la 
recherche (Faere) produits et mis à disposition 
par la Depp. Cette base de données, constituée 
à des fins d’études à partir des fichiers admi‑
nistratifs de suivi scolaire des élèves, contient 
des informations individuelles telles que le sexe 
de l’élève, la catégorie socioprofessionnelle des 
parents et l’âge, ainsi que les établissements 
scolaires fréquentés. Elle contient également 
les résultats individuels à l’examen national 
du brevet (DNB), qui sont un indicateur du 
niveau scolaire de l’élève au moment de l’entrée  
au lycée.

Le tableau 1 permet d’illustrer les forts effets 
de composition dont la modélisation vise à 
tenir compte. Il présente des caractéristiques 
moyennes des établissements, estimées sur 
trois groupes distincts d’établissements définis 
en fonction des résultats obtenus en moyenne 
par leurs élèves au baccalauréat. Ils distinguent 
les 20 % des lycées dont les résultats à l’examen 
sont les plus faibles (soit 352 lycées généraux et 
310 lycées technologiques), les 20 % des lycées 
dont les résultats sont les plus élevés, le troisième 
groupe étant constitué des lycées entre ces deux 
groupes extrêmes (soit 1 055  lycées généraux 
et 929  lycées technologiques). Ce classement 
porte sur les notes moyennes observées par 

établissement : ainsi, alors que la note moyenne 
sur l’ensemble des lycées généraux est de 
12.2/20, elle n’est que de 10.5 pour le groupe 
des lycées avec les résultats les plus faibles, de 
12.2 pour le groupe moyen, et de 13.8 pour les 
lycées du dernier groupe. Le premier constat est 
que, en moyenne, les lycées reproduisent en très 
grande partie le niveau de leurs élèves à la sortie 
du collège, notamment dans la filière générale. 
Le niveau moyen au DNB des lycéens passant le 
baccalauréat technologique était en moyenne plus 
faible, mais on retrouve également ce gradient 
dans l’autre sens  : les lycées qui affichent les 
meilleurs résultats au baccalauréat sont aussi 
ceux qui scolarisent plus souvent les élèves qui 
étaient les meilleurs à la sortie du collège. Ces 
différences de performance peuvent être aussi 
reliées au niveau socio‑économique des élèves, 
qui est l’un des déterminants les plus importants 
de la réussite scolaire, et dont on retrouve la 
hiérarchie ici. En outre, les 20 % des lycées dont 
les élèves ont obtenu en moyenne les résultats 
les plus élevés au baccalauréat scolarisent égale‑
ment des élèves aux profils scolaire et social plus 
homogènes, comme le montrent les variances 
de l'indice de position sociale des parents et des 
notes, plus faibles dans ce groupe que dans les 
deux autres groupes. Cela signifie notamment 
que ces lycées scolarisent moins souvent des 
élèves en difficulté, ce qui s’observe d’ailleurs 
dans la proportion d’élèves ayant redoublé au 
moins une année dans leur scolarité (dénommés 
redoublants dans le tableau 1 et par la suite). 
Dans la filière générale, les meilleurs lycées ne 
scolarisent que 3 % d’élèves redoublants, contre 
11 % dans les lycées ayant les performances les  
plus faibles.

L’estimation des effets fixes par lycée permet 
d’évaluer les effets propres aux établissements 

5.  Il est possible d'obtenir des coefficients non biaisés de l’effet des carac‑
téristiques individuelles des élèves, à condition d’ajouter les moyennes 
de ces caractéristiques, agrégées par lycée, dans le modèle (on parle de 
« correction de Mundlack »). Cependant, cette correction ne permet pas de 
corriger les biais éventuels sur les variables estimées au niveau des lycées. 
Ainsi, ajouter la moyenne du niveau de l’ensemble des élèves d’un lycée 
sur la note individuelle d’un élève permet d’estimer sans biais l’effet du 
niveau individuel sur la réussite, mais le coefficient obtenu pour la moyenne 
ne peut pas être interprété de manière causale comme l’effet du niveau de 
ces pairs sur le niveau d’un élève (voir Castellano et al., 2014).
6.  Les notes à la première session de l’examen correspondent aux notes 
après sessions d’harmonisation sur la notation, mais avant les épreuves 
de rattrapage. Ces épreuves sont proposées aux élèves ayant obtenu 
une note moyenne comprise entre 8 et 10, pour leur offrir la possibilité de 
repasser un oral pour certaines épreuves et obtenir in fine une moyenne 
supérieure à 10 nécessaire pour l’obtention du diplôme. Pour cette raison, 
la distribution des notes après la deuxième session est très irrégulière 
(Givord & Suarez‑Castillo, 2019), avec un point d’accumulation impor‑
tant juste au‑dessus de 10/20 (c’est également le cas dans une moindre 
mesure de la distribution des notes à la première session de l’examen) et 
un déficit de masse entre 8 et 10. De plus, retenir la note à la deuxième 
session revient à comparer les résultats des élèves sur deux échelles signi‑
ficativement distinctes, puisque les notes portent alors sur des épreuves 
qui ne sont pas identiques entre les élèves.
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sur la réussite des élèves qu’ils scolarisent, 
au‑delà des effets de composition. Ces esti‑
mations sont effectuées séparément pour les 
filières générales et technologiques. Afin de 
réduire la variance des estimateurs obtenus, 
l’échantillon est restreint aux établissements 
scolarisant en 2015 au moins 65 élèves dans les 
filières générales et 25 élèves dans les filières 
technologiques. Le choix de ces seuils permet 
de conserver 95  % des élèves dans les deux 
filières et résulte d’un compromis. D’un côté, il 
s’agit de conserver suffisamment d’élèves par 
lycée pour que des élèves qui pourraient avoir 
des profils très atypiques n’aient pas un poids 
trop élevé dans l’estimation des effets lycées. 
De l’autre, il s’agit de conserver un échantillon 
total d’élèves suffisamment grand pour ne pas 
réduire la généralisation des résultats, ce qui 
pourrait être le cas par exemple si les élèves 
scolarisés dans des lycées de grande taille ont 
des profils différents de ceux qui sont scolarisés 
dans des lycées de plus petite taille. On trouvera 
des détails sur la manière dont ces notes sont 
utilisées dans Givord & Suarez Castillo (2019). 
Les résultats individuels au baccalauréat sont 
régressés sur les caractéristiques individuelles 
observables des élèves : fait d’être une fille ou 
un garçon, origine sociale7, fait d’avoir redoublé 
au cours de sa scolarité et résultats aux examens 
terminaux du brevet (avec une spécification 
quadratique), ainsi que sur un effet fixe pour 
tous les élèves d’un même lycée. L’effet de 
ces variables est estimé à trois niveaux de la 
distribution des notes au baccalauréat : premier 
et dernier quintiles et médiane. Les estimations 

portent sur les lycées généraux et technolo‑
giques, en séparant les deux filières. Des effets 
spécifiques à chaque série (trois dans la voie 
générale, huit dans la voie technologique) sont 
également ajoutés. Ils permettent de tenir compte 
du fait que les pratiques de notation diffèrent 
entre les différentes disciplines, dont le poids 
varie d’une série à l’autre.

3.2. La note au brevet est la variable 
la plus corrélée aux résultats au 
baccalauréat

Les corrélations entre les variables estimées et 
les autres variables sont conformes aux résul‑
tats obtenus classiquement (tableau 2). Comme 
déjà souligné par Evain & Evrard (2017) sur 
des données similaires, la moyenne des notes 
au baccalauréat apparaît très corrélée à celle des 
notes au brevet. Ici, les estimations suggèrent que 
cette dépendance s’observe à tous les niveaux 
de la distribution, et aussi que cette dépendance 
est non linéaire : le terme quadratique est positif 
pour les trois déciles étudiés (cf. encadré 2). Ce 
résultat peut s’expliquer par le fait que les très 
bons élèves à la fin du collège ont, très majori‑
tairement, de très bons résultats tandis que les 
élèves qui ont des résultats plus faibles au brevet 
peuvent avoir des résultats plus variables. 

Concernant l’impact du redoublement, la 
distribution conditionnelle des résultats au 
baccalauréat des élèves ayant redoublé est 
nettement inférieure à celle des non redoublants, 

7.  Telle que capturée  par l’Indice de position sociale de la Depp (cf. encadré 1).

Tableau 1 – Caractéristiques initiales des lycées, par groupes de performance moyenne au baccalauréat
Filière générale Filière technologique

Total
20 % 

les plus 
faibles

Groupe 
médian 
]20,80[

20 % 
les plus 
élevés

Total
20 % 

les plus 
faibles

Groupe 
médian 
]20,80[

20 % 
les plus 
élevés

Nombres de lycées 1 759 352 1 055 352 1 549 310 929 310
Moyenne des notes  
au baccalauréat (1re session) 12.3 10.9 12.2 13.7 11.6 10.5 11.6 12.7

Moyenne des notes au brevet 12.3 11.2 12.3 13.3 9.7 8.9 9.8 10.5
Moyenne de l’indice  
de position sociale(a) 120.7 107.9 120.6 133.6 105.3 95.9 105.5 114.0

Variance des notes  
au baccalauréat (1re session) 6.4 6.6 6.6 5.6 4.4 5.4 4.3 3.8

Variance des notes au brevet 4.3 4.7 4.4 3.6 3.1 3.4 3.1 3.0
Variance de l’indice  
de position sociale 1 048.7 1 144.6 1 085.6 842.1 975.0 975.1 981.1 956.5

Part d'élèves redoublants (%) 6 11 5 3 18 24 17 14
Part de lycées privés (%) 26 3 19 70 20 6 16 45

(a) Voir encadré 1.
Note : les lycées sont groupés par filière (générale et technologique) selon la moyenne des notes de leurs élèves à la première série du bacca‑
lauréat.
Source : MENJ-Depp, Fichiers anonymisés pour les études et la recherche (Faere).
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de leur niveau initial et de leurs autres caracté‑
ristiques individuelles8.

3.3. Des effets établissements très 
dispersés

Les effets fixes spécifiques aux lycées permettent 
par ailleurs de capter les effets établissements. 
Néanmoins, il est nécessaire de poser une 
contrainte d’identification –  dans un modèle 
linéaire, il n’est pas possible d’estimer sépa‑
rément la constante et les coefficients pour 
l’ensemble des lycées. On impose par conven‑
tion que la moyenne des coefficients des lycées 
est nulle, ce qui signifie que pour chaque lycée, 
l’effet fixe estimé correspond à un écart de 
ce lycée par rapport à la moyenne des effets 
observés pour l’ensemble des lycées.

La dispersion de ces effets fixes des lycées est 
un peu plus élevée dans la filière technologique 
que dans la filière générale (figure  II). Cela 

8.  Ce résultat suggère qu’il pourrait être utile d’interagir chaque variable 
individuelle par série, pour tenir compte des différences d’épreuves par 
séries, et introduire des attentes différenciées par séries suivant les carac‑
téristiques des élèves. Ce choix n’a pas été fait ici, dans la mesure où cela 
augmente beaucoup le nombre de coefficients à estimer, alors même que 
le nombre d’élèves par série dans chaque lycée peut être faible et qu’il 
existe donc un risque de « sur‑ajustement » des modèles, avec également 
des conséquences sur l’estimation des effets fixes des lycées. Estimer ce 
type de modèle serait judicieux en utilisant plusieurs années consécutives 
(ce qui n’a pas été possible avec les données disponibles pour cette étude). 

l’écart étant plus important dans le bas de la 
distribution. Les filles obtiennent généralement 
de meilleurs résultats que les garçons, et moins 
dispersés, comme l'illustre le fait que l’effet 
« fille » est plus fort dans le bas que dans le 
haut de la distribution. À l’inverse des autres 
variables explicatives étudiées ici, l’origine 
sociale (captée par l’indice de position sociale 
des parents) a un effet presque identique aux 
trois niveaux étudiés de la distribution des notes 
au baccalauréat. Par ailleurs, il s’agit aussi de 
la seule variable du modèle dont la corrélation 
avec les notes au baccalauréat est très nette‑
ment diminuée lorsque l’on introduit les effets 
fixes spécifiques au lycée, comme le suggère 
la comparaison avec des estimations qui ne 
comprennent pas ces effets fixes (voir Givord 
& Suarez Castillo, 2019). Cet effet statistique 
souligne les fortes différences de recrutement 
social entre les lycées.

Enfin, on observe de forts écarts dans la distribu‑
tion des notes entre filières. Ces écarts peuvent 
s’expliquer par des différences de notation selon 
les disciplines dominantes des filières, ainsi 
que par des effets de composition. On observe 
ainsi que les élèves de la série S obtiennent en 
moyenne des notes au baccalauréat inférieures 
à celles obtenues par les élèves des deux autres 
séries de la filière générale, une fois tenu compte 

Tableau 2 – Impact des variables explicatives sur la distribution de notes moyennes au baccalauréat  
(avec effets fixes lycées)
Q20 Q50 Q80

Coeff. Écart-type Coeff. Écart-type Coeff. Écart-type
Filière générale (N=318 222)
Note moyenne au brevet (niveau) 0.593*** (0.002) 0.632*** (0.002) 0.646*** (0.002)
Note moyenne au brevet (carré) 0.107*** (0.001) 0.105*** (0.001) 0.082*** (0.001)
Indice de position sociale 0.079*** (0.002) 0.079*** (0.002) 0.079*** (0.002)
Redoublant (réf. : non redoublant) -0.271*** (0.008) -0.245*** (0.007) -0.193*** (0.008)
Fille (réf. : garçon) 0.08*** (0.004) 0.052*** (0.003) 0.032*** (0.004)
Série L (réf. : ES) 0.074*** (0.005) 0.086*** (0.005) 0.088*** (0.006)
Série S -0.194*** (0.004) -0.172*** (0.004) -0.147*** (0.004)
Filière technologiquea (N=122 286)
Note moyenne au brevet (niveau) 0.358*** (0.004) 0.392*** (0.003) 0.408*** (0.004)
Note moyenne au brevet (carré) 0.018*** (0.002) 0.025*** (0.002) 0.034*** (0.002)
Indice de position sociale 0.034*** (0.004) 0.027*** (0.003) 0.027*** (0.004)
Redoublant (réf. : non redoublant) -0.285*** (0.010) -0.258*** (0.007) -0.228*** (0.008)
Fille (réf. : garçon) 0.241*** (0.007) 0.211*** (0.007) 0.189*** (0.008)
ST2S (réf. : STMG) -0.155*** (0.011) -0.168*** (0.010) -0.165*** (0.013)
STD2A 0.002 (0.036) 0.012 (0.027) 0.056** (0.032)
STI2D 0.010 (0.014) 0.067*** (0.010) 0.168*** (0.013)
STL 0.140*** (0.020) 0.207*** (0.015) 0.261*** (0.020)
HOT -0.360*** (0.054) -0.397*** (0.040) -0.456*** (0.049)

a Les séries de la filière technologique sont celles de 2015, soit : Sciences et technologies du management et de la gestion (STMG), de la santé et du 
social (ST2S), de laboratoire (STL), de l'industrie et du développement durable (STI2D), du design et des arts appliqués (STD2A), de l'hôtellerie (HOT).
Note : effets des variables explicatives sur les résultats au baccalauréat (moyenne de l'ensemble des notes) estimés par régressions quantiles 
pour le premier quintile (Q20), la médiane (Q50) et le dernier quintile (Q80) ; *** significatif à 1 %, ** significatif à 5 %.
Source : MENJ-Depp, fichiers Faere.
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s’explique au moins en partie par le fait que pour 
les lycées technologiques, les effets fixes sont 
parfois estimés avec moins d’élèves, et donc les 
estimations sont moins précises. Dans les deux 
filières, on observe également que la dispersion 
est légèrement plus élevée pour les effets des 
lycées dans le bas de la distribution (au niveau 
du premier quintile) que dans le haut (au niveau 
du dernier quintile), avec des valeurs extrêmes 
nettement distinctes de la moyenne.

La figure III illustre le cas de deux lycées. Elle 
représente, pour chaque établissement, la rela‑
tion estimée par les régressions quantiles entre 
les notes moyennes au baccalauréat et les notes 

au brevet (chaque observation correspond à 
un élève) pour les trois quantiles étudiés. Les 
courbes pleines représentent les estimations 
tenant compte de l’effet fixe de l’établissement 
– elles correspondent à une partition des élèves 
du lycée en fonction du niveau de la distribution 
auquel on s’intéresse. La courbe la plus basse 
correspond au premier quintile, elle est donc telle 
que 20  % des élèves du lycée se trouvent en 
dessous et 80 % au‑dessus. De manière similaire, 
les deux autres courbes pleines constituent une 
partition telles que respectivement 50 % (pour la 
médiane) et 80 % (pour le quintile le plus élevé) 
des élèves du lycée se trouvent en dessous. 
Les courbes en pointillés sont les équivalentes 

Figure II – Caractéristiques des distributions des effets fixes lycées
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Source : MENJ-Depp, fichiers Faere.

Figure III – Notes au brevet et au baccalauréat dans deux lycées et estimations obtenues et prédites  
par les régressions quantiles
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Source : MENJ-Depp, Fichiers Faere.
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des précédentes, mais sans tenir compte des 
effets fixes des lycées –  c’est‑à‑dire qu’elles 
correspondent aux effets attendus, d’après 
les corrélations observées dans l’ensemble 
des élèves ayant passé le baccalauréat dans 
cette filière.

Dans les deux cas illustrés ici, les meilleurs 
élèves de chaque lycée étudié ne font pas 
moins bien que ce qui est attendu (la courbe 
du quintile le plus élevé se trouve légèrement 
au‑dessus de la courbe pointillée correspondante, 
les différences n’étant pas significatives comme 
discuté plus bas). Néanmoins, les résultats des 
élèves de ces deux lycées sont très différents 
pour les autres niveaux de la distribution. Dans 
le lycée A, la médiane comme le quintile le 
plus bas sont nettement plus élevés, c’est‑à‑dire 
que ce lycée parvient à faire réussir au moins 
80  % de ses élèves au‑delà que ce qui est 
attendu ; cela signifie que ce lycée obtient des 
résultats supérieurs à la moyenne, sans sacri‑
fier certains élèves. Au contraire, le lycée  B  
parvient à faire réussir légèrement mieux 
qu’attendu les 20 % des meilleurs élèves mais 
les 20 % les plus faibles font nettement moins 
bien qu’attendu. À l’inverse de l’exemple 
précédent, ce lycée a non seulement des résul‑
tats moins bons au niveau de la médiane, mais 
il a également tendance à amplifier les écarts 
de performance, par rapport à ce qui était  
attendu.

Ces faits stylisés sont synthétisés dans la 
figure IV, qui représente les effets fixes estimés 
pour le premier quintile, la médiane et le dernier 
quintile dans les deux lycées. Pour le lycée A, 
tous les coefficients sont positifs, même si le 
coefficient correspondant au dernier quintile 
n’est pas significatif. Dans le lycée B, seul le 

coefficient correspondant au dernier quintile 
est positif (mais non significatif), tandis que les 
autres sont négatifs. Les effets sont décroissants 
dans le lycée A, ce qui signifie aussi que les 
écarts sont plus réduits qu’attendu dans ce lycée, 
et ils sont à l’inverse croissants dans le lycée B, 
ce qui signifie que les écarts y sont plus forts 
qu’attendu.

Cette analyse peut être faite de manière plus 
systématique : plus précisément, il est possible, 
pour chaque lycée, de comparer son effet spéci‑
fique tel qu’estimé par le modèle au niveau du 
dernier et du premier quintile de la distribution 
des notes conditionnelles. Il est alors possible 
de tester si la différence est significativement 
positive, indiquant que ce lycée a tendance à 
augmenter les inégalités de performance, à 
composition initiale donnée, ou à l’inverse, si 
elle est significativement négative, indiquant 
qu’il tend à réduire les inégalités de performance 
entre ses élèves. Ces tests doivent néanmoins 
prendre en compte le fait que l’utilisation 
répétée de tests statistiques (sur l’ensemble des 
lycées) peut conduire à accepter trop souvent 
des écarts significativement non nuls (pour 
une discussion approfondie, voir Givord & 
Suarez Castillo, 2019). Si, pour la majorité 
des lycées, on n’observe pas d’écart statisti‑
quement différent de zéro, 8.2  % des lycées 
généraux, et 6  % des lycées technologiques 
ont tendance à augmenter significativement les 
écarts de performance entre leurs élèves, tandis 
qu’à l’inverse 8.5  % des lycées généraux, et 
7.6 % des lycées technologiques ont tendance  
à les réduire.

La réduction de la dispersion des résultats des 
élèves n’est cependant pas un objectif en soi. 
Elle n’est pas souhaitable si elle doit aboutir 

Figure IV – Estimations des effets fixes dans deux lycées à trois niveaux de la distribution des notes
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à un nivellement par le bas, c’est‑à‑dire que 
les résultats moins inégaux entre les élèves 
se font au détriment des exigences. Le cas du 
lycée A illustre qu’il est possible d’observer à 
la fois une meilleure performance et de moins 
grandes inégalités, Pour évaluer si ce phéno‑
mène s’observe de manière plus générale, il est 
possible de comparer l’effet propre de chaque 
lycée au niveau de la médiane (qui correspond 
à une approximation de sa valeur ajoutée 
moyenne), avec l’écart entre les effets propres 
mesurés respectivement au niveau du premier 
et du dernier quintile, qui correspond à une 
mesure de l’effet de ce lycée sur la dispersion  
des notes.

Cette relation est illustrée, séparément pour les 
deux filières générales et technologiques, dans la 
figure V. Dans cette figure, chaque point corres‑
pond à un lycée. L’abscisse correspond à l’effet 
lycée estimé au niveau de la médiane : une valeur 
positive signifie que ce lycée tend à améliorer la 
performance d’au moins la moitié de ces élèves, 
tandis qu’à l’inverse une valeur négative signifie 
qu’il tend à détériorer la performance pour la 
majorité des élèves. L’ordonnée correspond 
à l’écart entre les coefficients estimés pour le 
dernier et le premier quintile. Une valeur positive 
est associée à des résultats plus dispersés dans ce 
lycée que ce qui est attendu, ce qui signifie que 

ce lycée a tendance à augmenter les inégalités 
de performance, à composition initiale donnée, 
et une valeur négative signifie que le lycée 
tend à réduire les inégalités de performance de 
ces élèves.

Le premier enseignement de cette représentation 
est que le lycée A n’est pas un cas isolé. Sur 
l’ensemble des lycées observés, une augmen‑
tation de la performance est négativement 
corrélée avec l’augmentation des inégalités de 
performance. De nombreux lycées parviennent 
ainsi à faire réussir leurs élèves sans sacrifier 
les plus faibles. La pente est plus forte dans la 
filière générale que dans la filière technologique, 
cependant. Par ailleurs, cette relation entre 
efficacité et égalité est loin d’être déterministe. 
Si les lycées égalitaires, ceux qui parviennent 
à réduire les écarts de performance entre leurs 
élèves, sont plus souvent aussi performants, au 
sens où ils parviennent à augmenter la perfor‑
mance moyenne, une majorité d’élèves ont 
une performance moins bonne qu’attendu dans 
d’autres. De même, si les lycées inégalitaires 
(dans lesquels la dispersion des résultats entre 
leurs élèves est plus élevée qu’attendu) sont plus 
souvent moins performants que la moyenne, 
certains d’entre eux sont également classés parmi 
ceux parvenant à augmenter la performance  
de leurs élèves.

Figure V – Effets lycées sur la dispersion et la médiane par filière
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*  * 
*

L’évaluation des établissements scolaires est 
devenue une question centrale dans le débat 
public. Comme discuté dans la revue de la littéra‑
ture, cette question est d’autant plus compliquée 
que la qualité d’un établissement est forcément 
multidimensionnelle, et qu’il ne peut être jugé 
sur un simple indicateur : c’est d’ailleurs pour 
cette raison que les IVAL produits par la Depp 
s’intéressent à plusieurs dimensions (la réussite 
au baccalauréat, mais également les taux de 
rétention compris comme la capacité des lycées 
à accompagner leurs élèves sur l’ensemble de 
leur scolarité). Cet article enrichit encore cette 
description, en illustrant dans quelle mesure 
les indicateurs focalisés sur la seule moyenne 
peuvent refléter aussi bien la capacité d’un 
établissement à faire progresser l’ensemble de 
ses élèves qu’une concentration sur certains.

Les résultats obtenus suggèrent que si, pour 
la majorité des lycées, il n’est pas possible de 
mettre en évidence statistiquement des effets 
hétérogènes (les écarts observés sont du même 
ordre statistique que ceux attendus), à l’inverse 
environ un sixième d’entre eux ont tendance 
soit à amplifier, soit à réduire les écarts entre 
les résultats de leurs élèves. Contrairement à 
l’opinion parfois exprimée, les lycées « inclu‑
sifs », qui parviennent à réduire les écarts de 
performances de l’ensemble des élèves, ne le 
font pas en nivelant les résultats de tous vers le 
bas. Au contraire, ces lycées semblent surrepré‑
sentés parmi les établissements qui parviennent 
à obtenir des résultats supérieurs à ce qui serait 
attendu au niveau de la médiane. L’interprétation 
de ces résultats appelle plusieurs remarques.

La première est que les effets lycées sont par 
nature estimés sur de petits effectifs, et sont 
donc imprécis. Il est alors difficile d’isoler 
l’exceptionnel (par exemple quelques élèves 
très brillants, un accident survenu dans l’éta‑
blissement qui aurait perturbé la scolarité, etc.) 
de ce qui relève des fondamentaux du lycée (les 
projets d’établissements, le climat scolaire, la 
cohésion de l’équipe enseignante, etc.). Le 
risque existe de surinterpréter des écarts à la 
moyenne qui ne correspondraient qu’à des 
accidents statistiques. Pour vérifier la robustesse 
des résultats obtenus et réduire la volatilité des 
estimations, il serait intéressant de comparer 
les estimations obtenues pour un même lycée 
d’une année sur l’autre, ou d’estimer ces effets 
en utilisant plusieurs années quand elles sont 
disponibles (pour cette étude, les données pour 

une seule année ont pu être utilisées), comme 
suggéré par Bitler et al. (2019).

Une autre difficulté pour évaluer ces effets tient 
au fait qu’ils reposent sur l’hypothèse que tous 
les élèves qui passent le baccalauréat ont effectué 
l’ensemble de leur scolarité au lycée dans le 
même établissement. Or cette hypothèse n’est 
pas toujours vérifiée  : certains élèves peuvent 
déménager en cours de scolarité, ou changer 
de lycée pour suivre une série qui ne serait pas 
proposée dans l’établissement dans lequel ils 
sont scolarisés en classe de seconde. Ces change‑
ments d’établissement ne sont pas seulement le 
fait des élèves – certains lycées peuvent choisir 
de ne pas accepter des élèves dont les chances de 
réussir l’examen sont trop faibles, par exemple 
en refusant l’inscription dans une série proposée, 
ou un redoublement. Ces comportements stra‑
tégiques des établissements peuvent fausser les 
indicateurs de performance liés aux résultats du 
baccalauréat. En excluant les élèves qui ont les 
résultats les plus faibles, ils peuvent conduire 
à surestimer la valeur ajoutée des lycées, mais 
également à réduire la dispersion des résultats 
– et donc les faire paraître plus égalitaristes qu’ils 
ne sont (pour une discussion plus approfondie, 
voir Givord & Suarez Castillo, 2019). Comme 
discuté plus haut, ces effets peuvent être d’autant 
plus importants que l’évaluation des établisse‑
ments devient un enjeu pour les acteurs9.

Traiter complètement cette question demanderait 
de disposer de mesures des niveaux des élèves 
plus fréquentes, notamment pour évaluer les 
progressions des élèves d’une année sur l’autre. 
Il faudrait aussi s’intéresser à d’autres indica‑
teurs sur le parcours des élèves : c’est ce que 
permettent les indicateurs produits par la Depp 
en plus des indicateurs portant sur le taux de 
réussite au baccalauréat, qui informent sur les 
taux d’accès au baccalauréat depuis la classe de 

9.  Dans un autre registre, on peut rapprocher ce point du fait que les diffé
rentes expériences de prime à la performance pour les enseignants ne 
fournissent pas de résultats toujours probants en termes de progression 
des élèves. On trouvera dans Imberman (2015) une recension de la littéra‑
ture économique sur ce sujet. Si des expériences ont montré l’efficacité des 
primes à la performance dans certains pays en développement, notam‑
ment en Inde (Muralidharan & Sundaraman, 2011) et en Tanzanie (Mbiti 
et al., 2019), avec des résultats plus ambigus au Kenya (Glewwe et al., 
2010), les différentes expérimentations menées notamment aux États‑Unis 
fournissent des résultats qui ne permettent pas d’arriver à un consensus 
sur leur efficacité (Dee & Wyckoff, 2015  ; Fryer, 2013  ; Springer et  al., 
2016). Les différentes raisons avancées pour expliquer des conséquences 
minimes voire négatives sur la progression des élèves sont que le montant 
des primes peut être trop modeste pour avoir un réel impact, le fait que les 
bonus financiers n’ont pas d’effet direct sur la motivation des enseignants 
ou encore qu’ils conduisent ces derniers à se concentrer uniquement sur 
les disciplines et les formats des tests standardisés utilisés pour l’évalua‑
tion. Ces résultats suggèrent que les effets de politique d’incitation aux 
résultats sont très sensibles aux détails de leur mise en place (Goodman 
& Turner, 2013), et notamment que l’évaluation des enseignants doit se 
faire sur plusieurs critères et ne pas reposer uniquement sur des mesures 
quantitatives.
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seconde, première et terminale et donc potentiel‑
lement sur ces mécanismes de sélection en cours 
de scolarité. Cette question rappelle, comme 
discuté plus haut, que l’évaluation d’un lycée ne 
peut se faire sur une dimension unique et qu’il est 
indispensable de croiser différentes dimensions. 
Au‑delà de la performance à l’examen du bacca‑
lauréat, on pourrait par exemple s’interroger sur 
le climat de l’établissement et le bien‑être des 
élèves, ou leur insertion ultérieure dans l’ensei‑
gnement supérieur et sur le marché du travail.

Enfin, une dernière question centrale porte 
sur l’utilisation in fine des indicateurs sur la 
mesure des effets établissements. Si ces mesures 
peuvent servir, dans les limites détaillées dans 

l’introduction, comme des outils de pilotage 
pour différents acteurs, leur appropriation par 
les familles, notamment dans les situations de 
choix scolaire, reste à questionner. De fait, des 
travaux sur la ville de New‑York, montrent que, 
dans des situations de choix scolaire, et même 
quand l’information sur les valeurs ajoutées des 
établissements est disponible, les familles ne 
semblent pas en tenir compte dans leur choix, 
mais privilégient avant tout les établissements 
scolarisant les meilleurs élèves (Abdulkadiroğlu 
et al., 2020). Il serait intéressant de s’interroger 
sur ce point dans le cas de la France, où un 
travail de communication important autour de 
la mesure des effets lycées existe depuis très 
longtemps.�
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Les inégalités de compétences à la fin des études

Inequalities in Skills at the End of Education

Fabrice Murat*

Résumé – Les évaluations de compétences en milieu scolaire, comme celles menées avec PISA, 
sont bien connues et montrent des écarts importants entre élèves selon la profession des parents, 
l’origine géographique ou le sexe, à la fin de l’école primaire ou à la fin du collège. Cet article, 
à l’aide d’enquêtes comportant une évaluation de compétences auprès de jeunes adultes de 18 à 
29 ans (IVQ et PIAAC), mesure ces inégalités à un moment moins étudié, la fin des études. Ces 
jeunes ont des compétences plus élevées que les personnes plus âgées, mais avec une forte varia‑
bilité, en particulier selon le diplôme. Leurs compétences sont liées à leur origine sociale, leur 
sexe et leur origine géographique et renvoient en partie, mais en partie seulement, aux inégalités  
de niveau d’études, connues depuis longtemps. Les inégalités apparaissent en France d’une 
ampleur équivalente à ce qui est observé dans les autres pays de l’OCDE ; en France comme 
ailleurs, elles sont proches de ce qui est observé à 15 ans.

Abstract – School‑based skills assessments, such as those conducted with PISA, are well  
established and show significant differences between students depending on their parents’ occu‑
pation, geographical origin and gender, at the end of primary school or at the end of secondary 
school. This article, using surveys that include an assessment of skills among young adults aged 
18 to 29 years (IVQ and PIAAC), looks at these inequalities at a less commonly studied time:  
the end of education. These young people have higher skills than older people, but with high 
variability, especially depending on the qualification. Their skills are linked to their social back‑
ground, gender and geographical origin and partly, but only partly, to long‑known educational 
inequalities. At the end of education, the inequalities in skills observed in France are on the 
same scale as those observed in other OECD countries; in France and elsewhere, they are close 
to what is observed at age 15.
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L es inégalités d’éducation peuvent être  
étudiées sous différents angles, notamment 

celui du parcours scolaire (orientation dans les 
différentes filières, obtention d’un diplôme, 
etc.) ou de l’acquisition de compétences (en 
français et en mathématiques, par exemple), 
ces dimensions étant en partie liées. Cet article 
s’intéresse aux inégalités à la fin des études, 
en particulier avec une analyse en termes de 
compétences qui a rarement été menée pour ce 
moment de la scolarité1.

En effet, pendant longtemps, c’est l’étude du 
parcours scolaire et des diplômes obtenus qui 
a été privilégiée dans l’analyse des inégalités à 
l’école. L’intérêt de cette perspective tient sans 
doute à ce que, dans la lignée des analyses de 
Bourdieu, les écarts de parcours scolaire selon 
la profession des parents permettent l’analyse 
de la reproduction des classes sociales d’une 
génération à l’autre. Les travaux sur les inéga‑
lités scolaires s’inscrivent ainsi souvent dans 
la perspective de la mobilité sociale (Goux & 
Maurin, 1997a ; Vallet, 1999 ; plus récemment, 
Godin & Hindriks, 2018).

Dans la perspective ciblant le parcours 
scolaire, les travaux sur l’enquête Formation et 
Qualification Professionnelle ou sur l’enquête 
Emploi ont permis de décrire l’évolution 
des inégalités d’accès au diplôme au cours 
du XXe siècle. Ces études mettent toutes en 
évidence l’allongement important des études 
pour l’ensemble des élèves, que l’on désigne 
souvent par le terme de «  démocratisation 
quantitative  », mais divergent sur l’évolution 
des inégalités sociales, la «  démocratisation 
qualitative ». Pour certains (Goux & Maurin, 
1995 ; 1997b), la démocratisation de l’enseigne‑
ment a été uniforme : tous les milieux sociaux 
ont bénéficié également de l’allongement des 
études, maintenant les inégalités sociales au 
même niveau. D’autres mettent en évidence 
une légère réduction des inégalités de niveau 
d’études selon la profession des parents (Thélot 
& Vallet, 2000 ; Albouy & Tavan, 2007). Cette 
amélioration a cependant aussi été débattue, du 
fait de l’élargissement de l’accès au baccalauréat 
et à l’enseignement supérieur  : les inégalités 
sociales se seraient en fait simplement dépla‑
cées d’un niveau d’éducation au niveau suivant 
(Duru‑Bellat & Kieffer, 2000). De plus, pour 
un niveau d’études donné, les différences de 
recrutement social sont très nettes entre filières, 
par exemple entre séries du baccalauréat ou entre 
formations du supérieur, et ne semblent pas 
s’être atténuées, ce qui amène Merle (2000) à 
parler de « démocratisation ségrégative ».

Étudier directement les compétences et les 
connaissances des élèves permet de s’affranchir 
en partie des effets de l’évolution du système 
éducatif en termes d’offre de formation. 
D’ailleurs, de plus en plus, les recherches dans 
ce domaine se fondent sur ce type de données : 
l’enquête PISA (Programme international pour 
le suivi des acquis des élèves) de l’OCDE est 
ainsi devenue une référence incontournable 
pour évaluer les systèmes éducatifs à la fin de 
la scolarité obligatoire. L’enquête Cedre (Cycle 
des évaluations disciplinaires réalisées sur 
échantillon) de la Direction de l’évaluation, de la 
prospective et de la performance (DEPP) fournit 
depuis 2003 des indicateurs sur la maîtrise des 
programmes scolaires, en mathématiques et 
en lecture, mais aussi en langues étrangères, 
en histoire‑géographie et en sciences, à la fin 
de l’école primaire et à la fin du collège. Cet 
intérêt pour les compétences se justifie par le 
souhait de mesurer plus directement si les objec‑
tifs de l’école sont atteints, mais aussi par la 
recherche d’une image plus précise du « capital 
humain » (Hanushek et al., 2015). Ces enquêtes 
fournissent généralement des indicateurs sur 
l’efficacité des systèmes éducatifs (en termes de 
réussite des élèves), mais aussi sur leur degré 
d’équité, en particulier selon le milieu social. 
Ainsi, les résultats de PISA ont mis en lumière le 
positionnement moyen de la France en termes de 
performance, mais surtout un niveau très élevé 
d’inégalités sociales.  

D’après l’enquête PISA, la France est en effet 
l’un des pays où la différence de scores de 
compétences entre les élèves issus de milieux 
très défavorisés et ceux issus de milieux très 
favorisés est la plus grande, l’accroissement des 
inégalités sociales en France ayant eu lieu dans 
les années 2000. En 2000, en compréhension 
de l’écrit, la France se situait un peu au‑dessus 
de l’ensemble des pays de l’OCDE en matière 
d’inégalité sociales : la variation d’une unité de 
l’indice de statut économique, social et culturel 
(SESC)2 y était associée à une augmentation des 
performances en lecture de 44 points contre 39 
pour l’ensemble de l’OCDE (l’écart‑type du 
score étant fixé à 100) ; 9 ans plus tard, l’effet 
du milieu d’origine est passé à 51  points en 
France contre 38 dans l’ensemble des pays de 
l’OCDE (Fumel et  al., 2010). L’évolution a 

1.  Un autre article (Murat, à paraître) également sur les compétences des 
jeunes à la fin de leurs études et à partir des mêmes sources, traite la 
question du niveau moyen et de la dispersion brute des résultats.
2.  Cet indice, construit par l’OCDE à partir des réponses des élèves au 
questionnaire biographique de l’enquête, combine des informations sur la 
profession et le niveau d’études des parents, avec des informations sur 
les biens disponibles dans le foyer, éducatifs (dictionnaires…), culturels 
(livres…) ou signalant plutôt le niveau de vie (lave‑vaisselle, voiture…).
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été encore plus nette pour les compétences en 
mathématiques (Keskpaik & Salles, 2013) : en 
2003, la variation d’une unité de l’indice SESC 
était associée à une augmentation de score de 
43 points contre 39 points dans l’ensemble de 
l’OCDE ; en 2012, l’augmentation de score liée 
à une variation d’une unité de l’indice SESC 
est passée à 57 points en France et est restée 
stable dans l’ensemble de l’OCDE. Concernant 
le score de compréhension de l’écrit, 28.1 % de 
la variance en 2009 sont expliqués par les carac‑
téristiques des élèves en France, contre 22.1 % 
dans l’ensemble de l’OCDE (OCDE, 2011). Pour 
le score en mathématiques, la part de variance 
expliquée par les caractéristiques détaillées des 
élèves est de 29.9 % en 2012, contre 21.0 % dans 
l’ensemble des pays de l’OCDE (OCDE, 2013). 
Les derniers résultats de PISA ont montré une 
stabilité des inégalités entre la fin des années 
2010 et aujourd’hui (Chabanon et  al., 2019). 
Le même niveau de corrélation (environ 30 % 
de variance des performances expliqués par les 
caractéristiques des élèves) a été observé en fin 
de troisième, sur le panel d’élèves entrés en 6e 
en 2007 suivi par la DEPP, avec des évaluations 
de compétences dans divers domaines et une 
description du milieu familial très précise (Ben 
Ali & Vourc’h, 2015). 

Cependant, à 15 ans ou en fin de 3e, les élèves sont 
encore loin d’avoir fini leurs études et peuvent 
suivre dans l’enseignement secondaire et dans 
l’enseignement supérieur des parcours très diffé‑
rents selon leur milieu social. Malheureusement, 
il n’y a presque aucune opération statistique 
d’évaluation de compétences après la 3e, en 
France en tout cas (excepté une évaluation en 
lecture lors des Journées Défense et Citoyenneté 
suivies par tous les jeunes de nationalité fran‑
çaise de 17 ans, mais aucune information sur 
le milieu social n’est recueillie). Nous allons 
chercher à contourner ce problème en utilisant 
les enquêtes comportant une évaluation des 
compétences des adultes. Ce type d’enquête 
a une histoire encore courte ; depuis le milieu 
des années 1990, l’OCDE a mené un cycle de 
trois opérations  : International Adult Literacy 
Survey (IALS), Adult Literacy and Lifeskills 
Survey (ALSS) et Program for the International 
Assessment of Adult Competencies (PIAAC) ; la 
France a organisé sa propre enquête, Information 
et Vie Quotidienne (IVQ), en 2004 et 2011.

Ce travail s’appuiera principalement sur 
cette dernière, en utilisant ses éditions 2004 
et 2011. Cette enquête comportait des exer‑
cices en compréhension de l’écrit, calcul et 

compréhension orale3. Cela représente un 
échantillon d’environ 4  400 personnes de 18 
à 29 ans, dont 1 100 encore en études, 1 500 
les ayant achevées moins de 5 ans avant la date 
d’enquête et 1 800 depuis 5 ans ou plus. Des 
résultats complémentaires à partir de PIAAC 
sont présentés, avec un échantillon plus restreint 
pour la France (1 700 personnes âgées de 16 à 
29 ans), mais une perspective de comparaison 
internationale intéressante4.

Dans une première section, nous allons définir 
le cadre de cette étude, en précisant ce que nous 
entendons par inégalités de compétences et de 
niveau d’études et la méthodologie pour les 
mesurer. La deuxième section, utilisant IVQ, 
cherchera à quantifier et décrire les inégalités 
de compétences chez les jeunes venant de finir 
leurs études. Elle montrera d’abord le lien fort 
entre les compétences et le niveau d’études. 
Les compétences puis le niveau d’études seront 
ensuite confrontés avec les caractéristiques des 
jeunes (milieu social, sexe, origine géographique, 
etc.). Ainsi, après Place & Vincent (2009), il 
sera possible de relier ces deux traditions des 
analyses statistiques sur les inégalités sociales 
à l’école : l’étude du plus haut diplôme atteint 
(sur le champ des personnes ayant fini leurs 
études) et l’étude des compétences (rarement 
menée au‑delà du collège)5. Malgré une nette 
convergence, cohérente avec la forte corrélation 
entre ces deux indicateurs de réussite scolaire, 
les inégalités ne sont pas identiques. Dans une 
dernière section, nous étudierons l’évolution 
temporelle des inégalités de compétences, en 
comparant IVQ 2004 et IVQ 2011 et en mobi‑
lisant PIAAC pour confirmer les résultats et 
donner une perspective internationale.

1. Mesurer les inégalités de 
compétences et de niveau d’études
1.1. Quelles inégalités scolaires ?

L’analyse statistique du système éducatif a 
longtemps été fondée sur des indicateurs rela‑
tifs au parcours scolaire (diplômes obtenus, 
orientation, redoublements). Cependant, avec la 
massification scolaire, la forte hausse du niveau 
d’études au cours du 20e siècle a provoqué des 

3.  Cette enquête est présentée dans Vallet (2015). On trouvera dans 
Murat (à paraître) d’autres références sur les évaluations de compétences 
des adultes et une description plus précise des exercices d’IVQ.
4.  PIAAC mesure la «  littératie » et la « numératie » avec un protocole 
différent de celui d’IVQ, mais une confrontation fine a montré une forte 
convergence des résultats entre les deux enquêtes, notamment en termes 
de corrélation avec l’âge, le sexe, le diplôme (Jonas et al., 2013).
5.  Par rapport au travail de Place & Vincent (2009), cet article a l’avantage 
de disposer de plus de données (IVQ 2011 et PIAAC 2012) et se distingue 
aussi par un accent mis sur les jeunes et par ses choix méthodologiques, 
en particulier concernant la mesure du niveau d’études.
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interrogations, souvent inquiètes, sur la valeur 
des diplômes voire, plus globalement, sur le 
niveau des élèves, comme l’ont souligné Thélot 
(1992) ou Baudelot & Establet (1989). C’est 
pourquoi de plus en plus d’enquêtes sont menées 
sur les compétences des élèves.

Pour plusieurs raisons, les écarts de compé‑
tences ne correspondent pas aux écarts de 
niveau d’études. D’une part, à niveau d’études 
donné, une large variation de compétences est 
généralement observée (deux individus ayant le 
même diplôme n’ont pas exactement les mêmes 
compétences). D’autre part, les compétences 
évaluées ne permettent pas non plus de prédire 
le plus haut niveau d’études atteint. En effet, 
outre de possibles erreurs dans la mesure des 
compétences qui peuvent atténuer la relation, le 
niveau d’études dépend aussi d’autres facteurs : 
des compétences non observées, des goûts parti‑
culiers, des attentes différentes selon les familles, 
etc. On observe donc des écarts de compétences 
à niveau d’études donné et des écarts de niveau 
d’études à compétences fixées, qui peuvent être 
liées aux caractéristiques des individus.

D’un point de vue empirique, le lien entre 
inégalités de niveau d’études et inégalités de 
compétences a très tôt été interrogé. La pers‑
pective longitudinale est pour cela essentielle, 
permettant de confronter le parcours scolaire 
(orientation ou niveau d’études final) et le niveau 
initial des compétences ou d’étudier l’évolution 
des compétences en fonction des choix d’orien‑
tation. Le premier panel d’élèves entrés en 6e a 
été mis en place par l’Ined au début des années 
1960  ; il a montré que les inégalités sociales 
d’orientation, à l’époque très précoces, ne 
pouvaient s’expliquer entièrement par des écarts 
de compétences (Girard & Bastide, 1963). Les 
panels suivants, pilotés par les services statis‑
tiques du ministère de l’éducation nationale, 
ont permis d’affiner et de suivre l’évolution 
des inégalités sociales au collège, mais aussi 
à l’école primaire (voir Caille, 2017 pour une 
revue bibliographique de leur utilisation). Les 
travaux de l’Iredu ont mis en évidence, dans 
les années 1990, l’accroissement des inégalités 
sociales de compétences au fil de la scolarité au 
collège (Duru‑Bellat et al., 1993).

Dans cet article, nous allons retenir une approche 
assez large des inégalités scolaires, sans nous 
limiter aux inégalités « sociales », c’est‑à‑dire 
les inégalités selon le milieu social d’origine 
et notamment la profession des parents. Ces 
inégalités sociales restent cependant le facteur 
dominant dans les analyses théoriques et les 
résultats empiriques. Les premières études, 

prolongeant comme on l’a dit les analyses sur 
la mobilité sociale, ont beaucoup porté sur la 
profession des parents (du père en particulier). 
Cet angle d’analyse demeure très fréquent, sans 
doute parce que c’est une information assez 
facile à récupérer (même par les élèves) et qui 
se trouve dans les systèmes d’information du 
ministère de l’éducation nationale. Cependant, 
le capital culturel des familles a aussi été pris 
en compte, en utilisant le diplôme des parents 
dans les analyses évoquées plus haut, et celui‑ci 
est apparu souvent plus lié à la réussite scolaire 
des enfants que la profession des parents. Par la 
suite, c’est le capital économique, mesuré par 
le revenu du ménage, qui a été confronté aux 
résultats scolaires (Goux & Maurin, 2000).

Par nécessité ou par choix, les enquêtes auprès 
des élèves utilisent parfois d’autres indicateurs 
du milieu social que le diplôme des parents ou 
le revenu du ménage  : en effet, les élèves ne 
connaissent pas toujours ces informations de 
façon fiable. L’enquête PISA par exemple fonde 
une grande partie de sa mesure du milieu familial 
sur des questions relatives à la possession de 
différents biens (voitures, télévisions, ordina‑
teurs, livres, etc.). Dans ce cadre, le nombre de 
livres dans le logement apparaît comme l’une 
des variables les plus liées aux résultats scolaires 
et une question à ce sujet est maintenant souvent 
incluse dans les enquêtes relatives à l’éducation 
(PISA, PIAAC, les panels d’élèves de la DEPP). 
Il faut bien sûr l’interpréter avec précaution : si 
le fait d’avoir des livres à disposition à la maison 
peut être un atout en soi pour la réussite scolaire, 
c’est sans doute aussi le signe d’un certain niveau 
de revenu (pour acheter et stocker les livres) et 
d’un certain niveau culturel (s’exprimant dans 
le choix de cette dépense).

La caractérisation de l’élève est souvent 
complétée par des informations sur la famille 
(comme le fait de vivre avec les deux parents, 
la taille de la fratrie, le rang dans cette fratrie, 
etc.) ou sur l’élève lui‑même (sexe ou origine 
géographique). L’origine géographique fait 
l’objet d’études spécifiques dans les travaux 
français, selon la nationalité et le pays de nais‑
sance de l’élève et/ou de ses parents (Vallet & 
Caille, 1996) et on sait l’importance de la caté‑
gorie ethnique dans les études américaines. Le 
sexe est bien sûr aussi une information souvent 
mobilisée pour étudier les questions éducatives, 
parfois croisée avec les inégalités sociales (par 
exemple, Duru‑Bellat et al., 2001).

Nous retenons ici une approche extensive des 
inégalités scolaires, où les élèves sont carac‑
térisés de façon classique par le diplôme et la 
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profession des parents, mais également par le 
type de famille et la taille de la fratrie, l’origine 
géographique et le sexe.

1.2. Comment mesurer les inégalités 
scolaires ?

Comme l’ont souligné Godin & Hindriks (2018), 
les méthodes pour mesurer les inégalités scolaires 
sont nombreuses (pour une synthèse, voir 
Felouzis, 2014). En cohérence avec l’approche 
extensive des inégalités scolaires que nous avons 
retenue, nous allons privilégier un indicateur 
global, le coefficient de détermination, le R². Un 
modèle économétrique va être construit reliant 
une mesure quantitative de la réussite scolaire 
à un ensemble de caractéristiques des individus 
(origine sociale, sexe, etc.) et le R², part de 
variance expliquée par les facteurs inclus dans le 
modèle, indique donc l’ampleur des corrélations. 
Si une seule variable explicative, quantitative, 
était utilisée, le R² correspondrait au carré du 
coefficient de corrélation avec la variable expli‑
quée. Plus la valeur est proche de 1, plus les 
inégalités sont fortes. À l’inverse, un indicateur 
proche de 0 indique des inégalités assez faibles.

Le revers de cet indicateur synthétique, qui 
permet de comparer simplement des populations 
différentes (voir encadré) est cependant, comme 
toute synthèse, une insensibilité aux marges ; de 
ce fait, il peut regrouper sous une même valeur 
des situations différentes. Ainsi, un même R² 
peut être associé à des modèles d’une forme 
différente  : pour telle population, le facteur 
prépondérant sera le capital culturel, mesuré par 
le diplôme des parents, alors que dans un autre 
modèle ayant le même R², ce sera le revenu. 
Même avec un seul facteur (comme dans les 
analyses faites avec l’indice SESC dans PISA), 
un R² peut renvoyer à des inégalités brutes plus 
au moins fortes : un même écart de milieu social 
peut être associé à un écart de score de compé‑
tences plus grand dans une population que dans 
une autre, mais si la dispersion des scores est 
aussi plus grande dans la première population, 
le R² peut être identique. C’est pourquoi nous 
présenterons aussi les coefficients associés à 
chaque variable dans les modèles principaux, 
concernant IVQ et PIAAC, pour les scores et 
les indicateurs de niveau d’études. Le problème 
est bien sûr que certains facteurs sociaux non 
observés peuvent être plus importants dans une 
population que dans une autre : le R² donnera 
dans ce cas une vision sous‑estimée des inéga‑
lités dans la première population6. Par ailleurs, 
l’interprétation du R² nécessite aussi de prendre 
en compte les inégalités en amont. En effet, un 
même R² obtenu avec un même modèle sera 

interprété différemment selon qu’il concerne une 
population très hétérogène (avec par exemple 
beaucoup de riches et beaucoup de pauvres) 
ou non (avec une forte classe moyenne)  : la 
dispersion des résultats (l’écart‑type du score 
par exemple) sera moindre dans le deuxième cas.

Cette méthodologie peut être appliquée à des 
scores de compétences synthétisant les réponses 
à des exercices ou à l’âge de fin d’études qui, 
sans être parfaitement continus, sont de nature 
quantitative. En revanche, le niveau d’études ou 
le diplôme, variables discrètes, ne se prêtent pas 
à ce type d’analyse. 

Pour comparer les inégalités de compétences 
et les inégalités de niveau d’études, Place & 
Vincent (2009), à partir d’IVQ, ont pris le niveau 
d’études en référence et cherché à présenter les 
scores de compétences sous une forme compa‑
rable  : ils ont découpé ces scores en groupes 
hiérarchisés de taille comparable à la répartition 
par diplômes. Ils ont ensuite utilisé des régres‑
sions logistiques polytomiques ordonnées. Une 
standardisation inverse a ici été effectuée, en 
prenant les scores de compétences comme réfé‑
rence et en cherchant à rendre le niveau d’études 
comparable, sous une forme quantitative. Pour 
cela, des niveaux d'études sont d'abord définis 
en tenant compte à la fois du niveau d'éducation 
atteint et du fait d'avoir obtenu ou non le diplôme 
correspondant (par exemple, avoir atteint la 
classe de terminale et avoir obtenu, ou pas, le 
bac). Puis à chaque niveau d’études est attribué 
le score global moyen correspondant (les valeurs 
sont données au tableau 2)7. Cette méthode se 
rapproche des diverses tentatives de présenter 
le milieu social sous une forme quantitative, 
comme les indices de PISA (voir par exemple 
Rocher, 2016, qui a cherché à quantifier les 
professions des parents disponibles dans les 
systèmes d’informations du ministère de l’édu‑
cation nationale). Ici, la dimension sur laquelle 
les niveaux d’études sont projetés se réduit à 
la mesure des compétences. On parlera ensuite 
dans ce cas du niveau d’études quantifié. D’une 

6.  Dans le cas d’un modèle linéaire (comme celui utilisé par l’OCDE 
pour relier les scores de PISA à l’indice SESC), un autre risque de sous‑ 
estimation des inégalités peut venir de la forme non linéaire de la relation. 
Dans cet article, comme toutes les variables explicatives sont qualitatives, 
le problème ne se pose pas tel quel, mais on peut transposer la critique en 
envisageant que les regroupements de modalités que nous avons dû faire, 
compte tenu de l’échantillon assez restreint, ne sont pas optimaux. Les 
résultats peuvent aussi être sensibles à la distribution de la variable dépen‑
dante, quantitative. Les variantes sur la quantification du niveau d’études 
présentées dans l’Annexe en ligne montrent une certaine robustesse des 
résultats sur ce point.
7.  Il s’agit donc d’une projection des niveaux d’études sur un axe de com‑
pétences. La variance de cette variable est donc inférieure à celle du score 
de compétences d’origine. Afin de faciliter la comparaison, cet indicateur 
de niveau d’études quantifié a été standardisé, en lui attribuant la même 
moyenne et le même écart‑type que le score de compétences global.
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certaine façon, cette modélisation présente les 
écarts de scores que l’on devrait observer si 
les compétences à la fin des études se dédui‑
saient directement du niveau d’études. D’autres 
choix de quantification du niveau d’études sont 
possibles (prendre l’âge de fin d’études comme 
référence, régression polytomique), qui donnent 
des résultats assez similaires (voir l’Annexe en 
ligne, lien à la fin de l’article). Par ailleurs, des 
modèles utilisant l’âge de fin d’études seront 
aussi présentés.

2. Des inégalités de compétences et de 
niveaux d’études assez similaires
2.1. Un lien fort entre compétences et 
niveau d’études

Les compétences étant mesurées sur des échelles 
en partie arbitraires, il est d’usage, surtout quand 

plusieurs mesures sont utilisées, de standardiser 
les données en fixant l’écart‑type à 1, les diffé‑
rences entre populations étant ainsi données en 
pourcentages d’écart‑type (points d’écart‑type 
appelés ici plus simplement points)8.

Selon IVQ, les 18‑29  ans ont des résultats 
sensiblement meilleurs que les 30‑65  ans, 
plus nettement en lecture qu’en calcul ou en 
compréhension orale (tableau  1)  : en lecture, 
40 points les séparent, contre environ 20 points 
en calcul et en compréhension orale. Cet écart 
plus grand en lecture tient sans doute au fait que 
les exercices dans cette compétence étaient plus 

8.  Pour donner un peu de signification à ces écarts, notons que les indivi‑
dus proches de la moyenne ont réussi à peu près les trois quarts des items 
proposés lors de l’évaluation des compétences (l’évaluation était assez 
facile) ; ceux qui se trouvent à 50 points en dessous de cette moyenne ont 
un taux de réussite de 68 % ; à 50 points au‑dessus, le taux est de 86 %. 
Voir Murat (à paraître) pour une description plus précise des exercices.

Encadré – La comparaison de R2

Nous présentons ici quelques éléments théoriques permettant de faire de l’inférence statistique sur la base de la com‑
paraison de R2. Habituellement, un test de Fisher permet de vérifier que le R² est significativement différent de 0, ce 
qui n’est pas suffisant ici. Le test de Chow (1960) permet de comparer un modèle avec les mêmes variables sur deux 
populations différentes, mais il est normalement significatif dès qu’un paramètre diffère dans les deux régressions. Il 
suffit par exemple que la constante soit différente. Or dans ce cas, le R² est le même et les inégalités aussi. 
Les tests de comparaison entre deux R² sont compliqués par le fait que ce sont des indicateurs bornés entre 0 et 1. 
Dans le cas du coefficient de corrélation de Pearson entre deux variables, Fisher (1921) a proposé une transformation 
pour corriger ce problème :
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. Olkin & Finn (1995) 
ont proposé des solutions pour le R² d’un modèle plus général. Ils donnent comme approximation de la variance de 
l’estimation du R² la formule suivante :
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où r² est la valeur observée, n le nombre d’observations et k le nombre de degrés de liberté utilisés par le modèle.
Le deuxième problème concerne la taille des échantillons, parfois assez faible, pour certaines sous‑populations. On 
sait que le R² augmente mécaniquement quand on ajoute des variables dans un modèle. Un problème similaire se 
pose quand on diminue, même de façon aléatoire, la taille de l’échantillon : le modèle va améliorer son pouvoir expli‑
catif, parce qu’il y a moins d’information à expliquer. Pour résoudre ce problème, nous avons retenu la solution utilisée 
pour corriger le biais évoqué plus haut lors de l’ajout de variables explicatives : le R² ajusté, qui ne dépend pas du 
nombre de variables prises en compte dans le modèle :
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La variance de cet estimateur se déduit assez facilement de celle du R² indiquée plus haut (un facteur multiplicatif 
proche de 1 les distingue).
Nous avons procédé à une vérification empirique de ces formules : parmi les 1 483 répondants à IVQ en 2004 et 2011, 
nous avons effectué un tirage aléatoire d’une personne sur deux (ce qui donne un échantillon équivalent en taille à 
ceux de 2004 et 2011 pris isolément), nous avons calculé le R² brut et le R² ajusté (en utilisant le modèle sur le score 
global) sur cette population. Cette opération a été répétée 1 000 fois.
Cette simulation confirme la surestimation du R² sur de petites populations : alors que la valeur sur les 1 483 observa‑
tions est de 21.4 %, la moyenne sur les 1 000 sous‑échantillons est de 24.2 %, soit un écart de 2.8 points. Le R² ajusté 
fait un peu mieux, mais ne paraît pas tout à fait régler le problème : la valeur sur les 1 483 observations est de 20.2 %, 
tandis que la moyenne sur les 1 000 sous‑échantillons est de 21.8 %, soit un écart de 1.6 point. La formule de Olkin et 
Finn paraît donner une bonne estimation de la dispersion de l’estimation : pour un échantillon d’environ 700 individus, 
elle donne une valeur de 2.6 points (voir les valeurs pour IVQ 2004 et IVQ 2011 dans le tableau 3). Or la dispersion des 
estimations sur les 1 000 sous‑échantillons est de 2.7 points.
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nombreux, permettant une mesure plus fine et 
moins bruitée. Pour synthétiser les résultats et 
fiabiliser la mesure, deux scores globaux ont été 
construits : l’un combinant les trois domaines, 
l’autre seulement les résultats en lecture et en 
calcul. Si le premier score donne une vision 
large des compétences, le deuxième mesure 
plus directement les compétences développées 
à l’école ; c’est pourquoi il sera privilégié dans 
la confrontation avec le niveau d’études. Les 
résultats sont extrêmement proches quand on se 
restreint aux jeunes qui viennent de finir leurs 
études (plus précisément moins de 5 ans avant 
l’enquête)9.

La hiérarchie des performances selon le plus 
haut niveau d’études correspond bien à ce qui est 
attendu en fonction du nombre d’années d’études 
nécessaire (tableau 2). Les jeunes sortants après 
une classe de 2nde générale ou technologique 

sans aucun diplôme sont 76 points en dessous 
de la moyenne, ceux ayant obtenu un CAP ou 
un BEP 3 points au‑dessus. Ceux qui ont atteint 
l’enseignement supérieur ont des performances 
supérieures (48 points pour les bac+2 ; 96 points 
pour les bac+3 ou 4 et 112 points au‑dessus de la 
moyenne pour les bac+5). Ce sont ces moyennes 
qui serviront à quantifier le niveau d’études, 
comme indiqué plus haut.   

9.  Nous avons introduit une contrainte d’âge dans notre champ à la fois 
pour faire une comparaison globale entre les jeunes et les générations plus 
âgées et pour des raisons plus techniques. D’une part, les jeunes sortants 
de 16‑18 ans n’ont pas été interrogés dans IVQ 2004. Pour assurer une 
cohérence entre 2004 et 2011, nous avons préféré les retirer de 2011 (ils 
sont cependant maintenus dans le champ de PIAAC). Les plus de 29 ans 
ont été exclus, car dans PIAAC l’interrogation sur les études est moins 
contrainte par le fait qu’il s’agisse de formation initiale : les personnes assez 
âgées sont nombreuses parmi les sortants ce qui fait penser que l’on récu‑
père de nombreuses reprises d’études. L’impact de ces choix sur la mesure 
des inégalités semble assez limité (voir note 11).

Tableau 1 – Compétences en lecture, calcul et compréhension orale selon l’âge
Lecture (L) Calcul (C) Compréhension 

orale (O)
Score global 

L+C
Score global 

L+C+O
18‑65 ans 0 0 0 0 0
30‑65 ans ‑0.09 ‑0.04 ‑0.04 ‑0.07 ‑0.07
18‑29 ans 0.30 0.13 0.19 0.24 0.26
18‑29 ans ayant fini leurs études moins  
de 5 ans avant la date d’enquête

0.31 0.15 0.21 0.26 0.29

Lecture : la moyenne et l’écart‑type de chaque score ont été fixés respectivement à 0 et 1 sur la population des 18‑65 ans. Ainsi, en lecture, les 
personnes âgées de 30 ans ou plus, avec la valeur ‑0.09, se situent à 9 % d’écart‑type en dessous de la moyenne sur l’ensemble de la population. 
Le score global L+C est la moyenne des scores en lecture et en calcul (comme il est restandardisé, il ne s’obtient pas en faisant la moyenne des 
colonnes L et C). Le score L+C+O ajoute la compréhension orale.
Source et champ : Insee, enquêtes IVQ 2004 et 2011 ; personnes de 18 à 65 ans, en France métropolitaine en 2004 et 2011.

Tableau 2 – Compétences en lecture/calcul selon le niveau d’études
Répartition 

(%)
Score 
moyen

Écart‑type S<‑0.5 ‑0.5<S<0 0<S<0.5 S>0.5 Âge de fin 
d’études

2GT au plus – Sans diplôme 4 ‑0.76 1.18 60.0 25.5 7.6 6.9 16.9
2GT au plus – Brevet ou + 4 ‑0.52 0.94 51.5 30.3 12.5 5.7 17.7
CAP/BEP – Non obtenu 6 ‑0.46 0.92 41.8 23.1 25.7 9.4 17.8
CAP/BEP – Obtenu 14 ‑0.19 0.88 36.5 21.6 21.5 20.4 18.8
Bac pro. – Non obtenu 2 ‑0.39 0.61 53.3 13.0 25.4 8.3 19.4
Bac pro. – Obtenu 8 0.14 0.87 18.7 22.6 34.3 24.5 20.1
Bac techno. – Non obtenu 2 ‑0.19 0.81 25.1 31.6 26.6 16.6 19.5
Bac techno. – Obtenu 4 0.10 1.02 19.9 17.2 32.2 30.7 19.7
Bac géné. – Non obtenu 2 0.07 0.83 20.8 37.6 15.5 26.2 19.0
Bac géné. – Obtenu 3 0.12 1.04 28.1 12.3 17.9 41.7 20.1
Bac+2 – Non obtenu 8 0.31 0.82 12.6 13.2 36.7 37.5 20.9
Bac+2 – Obtenu 16 0.48 0.81 9.5 19.0 21.4 50.1 21.6
Bac+3/4 – Non obtenu 2 0.50 0.84 14.1 18.7 14.2 53.0 22.8
Bac+3/4 – Obtenu 9 0.96 0.79 6.4 6.0 15.3 72.3 22.7
Bac+5 14 1.12 0.85 4.1 4.7 13.1 78.1 24.2
Autres 1 ‑0.70 1.09 82.5 4.5 10.8 2.2 19.1
Ensemble 100 0.26 1.01 22.1 17.0 21.4 39.5 20.7

Lecture : 4 % des jeunes n’ont pas dépassé une 2nde générale ou technologique sans avoir le brevet. Ils ont un score moyen de ‑0.76 en lecture/
calcul (76 points d’écart‑type sous la moyenne) ; 60 % de ces jeunes ont un score inférieur à ‑0.5.
Source et champ : Insee, enquêtes IVQ 2004 et 2011 ; jeunes de 18 à 29 ans ayant fini leurs études moins de 5 ans avant la date d’enquête, en 
France métropolitaine en 2004 et 2011.
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La corrélation entre niveau d’études et score de 
compétences n’est cependant pas parfaite (le 
coefficient de corrélation entre les deux variables 
est de 0.57) et environ 10 % des sortants d’un 
bac+5 (il n’est malheureusement pas possible 
pour eux de savoir s’ils l’ont validé ou non) 
ne dépassent pas la valeur  0, soit à peu près 
la performance moyenne sur l’ensemble de 
la population. À l’inverse, environ 15  % des 
jeunes sortis en fin de collège ou au début du 
second cycle dépassent ce seuil. Néanmoins, 
parmi ces sortants précoces, beaucoup d’autres 
ont des performances qui les rapprochent de 
l’illettrisme (60 % ont ainsi un score inférieur à  
‑0.5 contre 4 % parmi les sortants d’un bac+5). Par 
ailleurs, même si la proximité des compétences 
et du niveau d’études implique que les inégalités 
vont beaucoup se recouper, les écarts de compé‑
tences à la fin des études ne sont pas forcément 
les mêmes que les inégalités classiques selon  
le diplôme.

2.2. Des inégalités assez semblables pour 
les compétences et le niveau d’études

Compte tenu de la taille des échantillons, 
parfois assez restreints pour certaines popula‑
tions étudiées, nous avons limité le nombre de 
variables et de modalités. Cependant, même avec 
une caractérisation assez sommaire du jeune et 
de son milieu d’origine, les inégalités appa‑
raissent assez importantes (tableau 3) : 27.5 % 
de la variance du niveau d’études quantifié et un 
cinquième du score global de compétences et 
de l’âge de fin d’études peuvent être expliqués 
par les caractéristiques du jeune. Les inégalités 
de compétences paraissent un peu plus faibles, 
mais cette dimension est estimée avec une erreur 
de mesure non négligeable, ce qui diminue 
l’ampleur des corrélations. Le R² pour le niveau 
d’études quantifié est aussi sensible à la méthode 
de quantification utilisée, mais des variantes 
montrent toutefois une certaine robustesse du 
résultat à la spécification (voir Annexe en ligne). 
Le score global utilisant les trois domaines, dont 
la compréhension orale, présente un niveau 
d’inégalités très légèrement inférieur à celui 
utilisant uniquement les résultats en lecture et 
en calcul, car les écarts en compréhension orale 
sont moins importants (le R² est de 8.5 % contre 
14.4 % en calcul et 19.2 % en lecture). L’épreuve 
de compréhension orale est en effet assez courte, 
ce qui rend la mesure moins précise, mais c’est 
aussi le cas de l’épreuve de calcul. C’est sans 
doute le caractère moins scolaire de la compré‑
hension orale qui explique des inégalités moins 
marquées.

Comme attendu, des écarts importants pour 
les compétences, le niveau d’études quantifié 
ou l’âge de fin d’études apparaissent selon la 
taille de la fratrie, le diplôme des parents ou leur 
profession : les jeunes dont le père est diplômé de 
l’enseignement supérieur ont des performances 
de 42 points supérieures à celles des jeunes dont 
le père n’a pas de diplôme, et une année et quart 
d’études les sépare.

Les jeunes hommes ont un meilleur score que 
les jeunes femmes : cela tient essentiellement 
à des performances meilleures en calcul, alors 
que les résultats sont équivalents en lecture et 
en compréhension orale. En revanche, les jeunes 
femmes ont un niveau d’études quantifié plus 
élevé, qui se traduit par une demi‑année d’études 
en plus.

Le type de famille n’est pas associé à des diffé‑
rences de compétences. En revanche, un déficit 
de deux tiers d’année d’études est constaté 
pour les jeunes qui n’ont pas vécu avec leurs 
deux parents durant l’enfance. Des difficultés 
matérielles, fréquentes pour les familles mono‑
parentales, ont pu entraver les choix scolaires 
de ces jeunes.

Les jeunes nés à l’étranger10 ont des compétences 
plus faibles que ceux nés en France (d’un tiers 
d’écart‑type environ). L’écart n’est pas signifi‑
catif pour le diplôme. Concernant l’âge de fin 
d’études, la situation est inversée : le fait que le 
jeune soit né à l’étranger est associé à trois quarts 
d’année d’études en plus ; l’arrivée en France 
a pu entraîner un décalage dans la scolarité ou 
des redoublements. Les jeunes nés à l’étranger 
sont donc dans une situation plus favorable 
en termes de niveau d’études quantifié qu’en 
termes de score de compétences. Cela semble 
cohérent avec les recherches qui, depuis Vallet  
& Caille (1996), montrent que les enfants 
issus de l’immigration ont, au sortir de l’école 
primaire et à compétences données, une scolarité 
plus ambitieuse que les autres.

Il peut être aussi intéressant de confronter les 
niveaux de compétences et le niveau d’études 
quantifié des sortants avec quelques informations 
sur le déroulement de ces études, en particulier à 
leur commencement, en contrôlant les variables 
utilisées dans le modèle précédent (tableau 4). 
L’interprétation de ces corrélations est bien sûr 
rendue plus complexe par une possible causalité 
inverse : les redoublements sont généralement 

10.  Ce critère d’origine géographique a été préféré à une définition par le 
pays de naissance des parents car, s’il repère moins d’individus, il donne 
lieu à des écarts plus importants. Compte tenu de la taille de l’échantillon, il 
n’était pas possible de combiner ces critères très corrélés entre eux.



ECONOMIE ET STATISTIQUE / ECONOMICS AND STATISTICS N° 528-529, 2021 55

Les inégalités de compétences à la fin des études

Tableau 3 – Modélisation des compétences, du niveau d’études quantifié et de l’âge de fin d’études  
en fonction des caractéristiques des jeunes

Score global Niveau 
d’études 
quantifié 

Âge de fin 
d’études 

Constante 0.07 ns 0.98 *** 22.40 ***
Sexe (Ref. : Femme)
Homme 0.10 ** ‑0.23 *** ‑0.58 ***
Vivait avec ses deux parents (Ref. : Oui)
Non 0.06 ns ‑0.27 *** ‑0.64 ***
Né en France (Ref. : Oui)
Non ‑0.40 *** 0.08 ns 0.73 ***
Nombre de frères et sœurs (Ref. : 3 ou +)
Aucun 0.40 *** 0.43 *** 0.89 ***
1 0.38 *** 0.37 *** 0.70 ***
2 0.33 *** 0.18 *** 0.46 ***
Type de logement durant l'enfance (Ref. : Immeuble hors HLM)
Maison 0.01 ns ‑0.14 ** ‑0.30 *
HLM ‑0.21 ** ‑0.42 *** ‑0.67 ***
Diplôme du père (Ref. : Enseignement supérieur)
Diplôme inconnu 0.30 ns ‑0.30 ns ‑1.58 **
Pas de diplôme ou CEP ‑0.42 *** ‑0.57 *** ‑1.10 ***
BEPC/CAP/BEP/Bac ‑0.13 ns ‑0.15 ns 0.05 ns
Diplôme de la mère (Ref. : Enseignement supérieur)
Diplôme inconnu ‑0.25 ns ‑0.49 ** ‑0.76 ns
Pas de diplôme ou CEP ‑0.32 *** ‑0.37 *** ‑0.80 ***
BEPC/CAP/BEP/Bac ‑0.12 ns ‑0.19 ** ‑0.40 *
Profession du père (Ref. : Ouvrier)
Profession inconnue ‑0.52 *** ‑0.02 ns 0.89 *
Agriculteur‑Artisan‑commerçant 0.17 ** 0.14 * 0.10 ns
Cadre‑Profession intermédiaire 0.23 *** 0.24 *** 0.51 ***
Employé 0.11 ns 0.07 ns 0.07 ns
Profession de la mère (Ref. : Ouvrière)
Profession inconnue ‑0.05 ns 0.08 ns 0.51 **
Agricultrice‑Artisan‑commerçante ‑0.19 ns 0.07 ns 0.68 **
Cadre‑Profession intermédiaire 0.09 ns 0.16 * 0.77 ***
Employée 0.01 ns 0.14 ** 0.48 ***

Population Effectif R² (en %)
Sortants (18‑29 ans ayant fini leurs études depuis moins de 5 ans à la date d’enquête)
  sur 2004 et 2011 1 483 19.7 (1.9) 27.5 (2) 18.1 (1.8)
  sur 2004 725 20.7 (2.7) 31.3 (2.8) 18.1 (2.6)
  sur 2011 762 21.8 (2.7) 26.5 (2.7) 19.1 (2.6)
  en lecture 1 483 19.2 (1.8)     
  en calcul 1 483 14.4 (1.7)     
  en compréhension orale 1 483 8.5 (1.5)     
  du score global 1 483 19.1 (1.8)     
Sortants sans conditions d’âge (personnes de 16 ans et plus ayant fini leurs études depuis moins de 5 ans à la date d’enquête)
  sur 2011 815 21.8 (2.6) 27.2 (2.5) 19.6 (0)
Jeunes de 16‑18 ans
  sur 2011 499 24.6 (3.3)

Lecture : ce tableau présente les résultats d’un ensemble de régressions linéaires du score combiné en lecture et en calcul, du niveau d’études (sous 
forme quantifiée avec un écart‑type identique au score) et de l’âge de fin d’études. La partie du haut donne les coefficients pour les différentes variables 
utilisées du modèle concernant les sortants de 2004 et 2011 : ainsi, par rapport aux femmes, toutes les autres variables étant fixées, les hommes ont 
un score global supérieur de 0.1, soit 10 points d’écart‑type, un niveau d’études quantifié de 23 points d’écart‑type inférieur et finissent leurs études 
0.58 an avant les femmes. Le système d’astérisques rend compte de la significativité des coefficients (*** à 1 % ; ** à 5 % ; * à 10 %). La première 
ligne de la deuxième partie du tableau donne le R² (plus précisément le R² ajusté) de ces 3 régressions linéaires. Les lignes suivantes présentent  
ce R² soit pour les scores dans chaque discipline, soit pour des populations particulières. Entre parenthèses se trouvent les erreurs‑types des R².
Source et champ : Insee, enquêtes IVQ 2004 et 2011 ; jeunes de 18 à 29 ans ayant fini leurs études moins de 5 ans avant la date d’enquête (sauf 
mention contraire), en France métropolitaine en 2004 et 2011.
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justifiés par des difficultés d’apprentissage dès le 
début du primaire ; les voir associés à l’âge adulte 
avec des compétences plus faibles s’explique 
donc bien plus par cet effet de sélection initiale 
que par une efficacité négative de ce traitement. 
Cependant, cela signifie que le redoublement n’a 
pas permis un rattrapage complet (objectif, il est 
vrai, ambitieux pour des élèves au départ très 
éloignés des autres en termes de compétences). 
Ainsi, une moitié d’écart‑type de score global 
sépare les jeunes ayant redoublé de ceux qui 
n’ont pas redoublé au primaire, au bénéfice 
des seconds. L’écart est encore plus frappant 
en termes d’années d’études : les jeunes ayant 
redoublé finissent leurs études un an plus tôt, 
alors que justement le redoublement correspond 
à une année d’études supplémentaire.

L’âge d’entrée à la maternelle donne lieu à des 
écarts significatifs. Rappelons que dans les 
années 1980‑1990, le taux de scolarisation à 
2 ans était plus élevé qu’aujourd’hui : celle‑ci 
concernait un élève sur trois. Pour les compé‑
tences, il n’y a pas de différences entre les 
situations les plus fréquentes (entrée à 2 ans et 
entrée à 3 ans) et ce sont seulement les entrées 
retardées (à 4 ans) qui sont associées à des perfor‑
mances moins bonnes (d’un tiers d’écart‑type). 
De façon moins attendue, un petit effet apparaît 
pour le niveau d’études quantifié (15  points 
d’écart‑type) pour les élèves scolarisés à 2 ans 
par rapport à ceux scolarisés à 3 ans, mais l’écart 
n’est pas confirmé par l’âge de fin d’études. Il est 
possible que la scolarisation à 2 ans ait permis à 

un certain nombre d’élèves de prendre une année 
d’avance (en sautant une classe en maternelle) 
ce qui, sans provoquer d’amélioration de leurs 
compétences, leur a permis d’atteindre un plus 
haut niveau d’études. Il se peut aussi que les 
familles cherchant à faire scolariser leurs enfants 
à 2 ans soient aussi celles qui les poussent à faire 
des études longues.

Enfin les pratiques de lecture durant l’enfance 
(entre 8 et 12 ans) sont aussi un bon prédicteur 
des compétences et du niveau d’études quantifié 
atteint à l’âge adulte : 40 points séparent ceux 
qui lisaient tous les jours ou régulièrement de 
ceux qui ne lisaient jamais, en termes de score 
de compétences global. L’écart est encore plus 
important en termes de niveau d’études quantifié 
(proche de 50 points) et se traduit par plus d’une 
année d’études en plus.

Globalement, les inégalités de compétences 
semblent donc ici assez proches des inégalités de 
niveau d’études quantifié. Les écarts paraissent 
plus forts pour le niveau d’études quantifié (R² 
de 27.5 % contre 19.7 % pour le score global). 
Ce résultat dépend de la précision de la mesure 
des compétences et de la façon dont nous avons 
quantifié le niveau d’études, mais il est cohérent 
avec ce que Place & Vincent (2009) avaient 
obtenu avec une méthodologie différente pour 
la mesure du niveau d’études. Concernant la 
forme du modèle, la plupart des variables jouent 
dans le même sens (profession et diplôme des 
parents par exemple), à quelques exceptions près 

Tableau 4 – Modélisation des compétences, du niveau d’études quantifié et de l’âge de fin d’études 
(compléments)

Score global Niveau d’études 
quantifié 

Âge de fin 
d’études 

Variables du modèle du tableau 3 sous contrôle Oui  Oui  Oui  
Nombre de changements d'établissement (Ref. : 2 ou +)
Aucun ‑0.15 ** 0.06 ns 0.29 ns
1 ‑0.24 *** ‑0.04 ns 0.25 ns
Redoublement (Ref. : Oui)
Non 0.57 *** 0.54 *** 1.07 ***
Âge d'entrée à la maternelle (Ref. : 2 ans)
3 ans ‑0.07 ns ‑0.15 *** ‑0.09 ns
4 ans ‑0.39 *** ‑0.22 *** ‑0.13 ns
Fréquence de la lecture à 8‑12 ans (Ref. : Jamais)
Tous les jours 0.40 *** 0.53 *** 1.39 ***
Régulièrement 0.35 *** 0.47 *** 1.29 ***
De temps en temps 0.13 ** 0.23 *** 0.54 ***
R² sur 2004 et 2011 (en %) 28.8 (2.0) 37.0 (2.0) 24.7 (1.9)

Lecture : ce tableau présente des régressions linéaires du score global combiné en lecture et en calcul, du niveau d’études quantifié et de l’âge 
de fin d’études, partant des modèles présentés dans le tableau 3 (les coefficients correspondants aux variables de ces modèles ne sont pas 
présentés ici) en ajoutant des informations sur le déroulement de la scolarité. La dernière ligne donne le R² (plus précisément le R² ajusté) avec 
entre parenthèses les erreurs‑types.
Source et champ : Insee, enquêtes IVQ 2004 et 2011 ; jeunes de 18 à 29 ans ayant fini leurs études moins de 5 ans avant la date d’enquête, en 
France métropolitaine en 2004 et 2011.
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(concernant le sexe, le type de famille ou le pays 
de naissance).

Les résultats présentés indiquent un niveau 
global d’inégalités proche de ceux observés 
avec des évaluations au collège ou au primaire. 
Peut‑on aller plus loin et comparer l’ampleur 
des inégalités scolaires à différents moments 
de la scolarité ? Ont‑elles évolué dans le temps 
et sont‑elles comparables en France et dans 
d’autres pays ? Nous allons traiter ces questions 
dans la section suivante.

3. Évolution des inégalités dans le 
temps et dans d’autres pays
3.1. Des inégalités de compétences assez 
stables entre 2004 et 2011

Les résultats de l’enquête PISA, mais aussi ceux 
des enquêtes nationales de la DEPP, pointent 
depuis le début des années 2000 l’augmentation 
de la dispersion des compétences à 15  ans et 
des inégalités sociales qui leur sont associées. 
Avec les données d’IVQ, une augmentation des 
inégalités sociales est aussi observée pour les 
générations les plus récentes (Murat & Rocher, 
2016).

Sur le champ des sortants étudié ici, les inégalités 
paraissent de même ampleur en 2004 et en 2011 : 
la part de variance du score global expliquée 
par les caractéristiques des jeunes (modèle du 
tableau  3) est passée de 20.7  % à 21.8  %11. 
Compte tenu de l’intervalle de confiance autour 
de ces valeurs, l’écart ne peut être jugé comme 
significatif. Ce résultat n’est pas contradictoire 
avec ceux évoqués sur PISA, car les jeunes 
finissant leurs études en 2011 correspondent 
plutôt à la génération qui a passé PISA au début 
des années 2000, donc avant l’augmentation des 
inégalités sociales12.

3.2. Les inégalités de compétences dans 
PIAAC

Les informations disponibles dans PIAAC sur 
l’enquêté sont un peu plus limitées que dans IVQ : 
le sexe, l’origine géographique de la personne, 
les diplômes des parents et le nombre de livres 
disponibles dans le foyer quand l’enquêté avait 
16  ans. Elles donnent cependant une image 
pertinente des inégalités scolaires, puisqu’elles 
expliquent en France 21.4 % de la variance du 
score de littératie, 22.3 % de celle du score de 
numératie et 23.0 % du niveau d’études quan‑
tifié, calculé avec une méthodologie identique 
à celle employée sur IVQ (tableau 5). Environ 
40  points d’écart‑type en littératie séparent 
les jeunes dont la mère n’a pas de diplôme et 

ceux dont la mère a fait des études supérieures 
(30 points en numératie). La différence est d’un 
écart‑type entre ceux qui disposaient de moins 
de 10 livres à 16 ans et ceux qui en avaient au 
moins 500.  

Pour comparer les résultats de PIAAC avec 
ceux d’IVQ, il faut se restreindre aux variables 
communes  : le sexe, le pays de naissance du 
jeune et les diplômes des parents. La qualité 
des modèles chute sensiblement  : les coeffi‑
cients de détermination passent à 13.9  % en 
littératie et 15.8 % en numératie. Cela illustre 
en creux l’importance du nombre de livres à la 
maison comme indicateur du milieu culturel. La 
même modélisation sur IVQ donne des résultats 
proches : 13.0 % pour le score global, 18.3 % 
pour le niveau d’études quantifié (contre 16.9 % 
dans PIAAC) et 16.0 % pour l’âge de fin d’étude 
(contre 10.6 % dans PIAAC13).

Reprenant les indicateurs du modèle complet, 
les R² sont assez proches de ceux estimés dans 
les autres pays (21.9 % en littératie et 21.7 % 
en numératie). Cela semble cohérent avec les 
premières enquêtes PISA, qui ne relevaient pas 
un niveau trop élevé des inégalités sociales en 
France au début des années 2000. Plus précisé‑
ment, si la France se situe à un niveau moyen 
en termes d’inégalités, que ce soit pour les 
compétences ou le niveau d’études quantifié, 
il y a des différences assez nettes entre pays 
(voir figure). Ces deux aspects paraissent assez 
corrélés : l’Italie, le Royaume‑Uni, la Tchéquie 
et la Slovaquie sont des pays où les inégalités de 
compétences et de niveau d’études quantifié sont 
élevées (avec des R² dépassant 25 % pour les 
deux indicateurs) ; à Chypre et en Corée, les deux 
indicateurs sont au contraire assez bas (moins de 
15 %). Cependant, la tendance n’est pas parfaite 
et, pour un niveau d’inégalités de compétences 
dans la moyenne (autour de 20 %), certains pays, 
comme la Suède, limitent les inégalités de niveau  
d’études quantifié (R² de 10 %), alors que celles‑ci 

11.  Notons que, pour 2011 sur un champ élargi aux sortants de 16‑18 ans 
et de plus de 29 ans (ces deux populations regroupent environ 2 % des 
sortants), le R² pour le score global est de 23.1 %, assez proche de celui 
sur le champ restreint (21.8 %).
12.  À notre connaissance, il n’y a pas eu de comparaison entre IALS, ALLS 
et PIAAC pour étudier l’évolution des inégalités sociales (contrairement à 
ce qui a été fait sur le niveau moyen, concluant à une certaine stabilité 
dans la plupart des pays ayant participé aux trois enquêtes). La reprise de 
PIAAC en 2022 permettra d’étudier cette question sur une période où, en 
France, des évolutions sont observées dans PISA.
13.  L’écart est plus important pour cette dernière variable. Notons que 
l’âge de fin d’études est défini de façon un peu différente dans IVQ et dans 
PIAAC : dans IVQ, il est demandé directement et suivi par les questions 
détaillant le parcours scolaire ; dans PIAAC, la première question porte sur 
le diplôme le plus élevé, la date d’obtention étant demandée ensuite. Cela 
permet sans doute de récupérer plus de poursuites d’études (l’âge moyen 
de fin d’études est plus élevé dans PIAAC que dans IVQ), moins sensibles 
au milieu social.
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Tableau 5 – Modélisation des scores PIAAC, du niveau d’études scolaire et de l’âge de fin d’études en France
Littératie Numératie Niveau 

d’études 
quantifié

Âge de fin 
d’études

Constante ‑0.42 ns ‑0.68 ** ‑0.03 ns 21.99 ***
Sexe (Ref. : Femme)
Homme ‑0.07 ns 0.24 *** ‑0.19 ** ‑0.59 **
Né en France (Ref. : Oui)
Non ‑0.43 ** ‑0.51 ** 0.23 ns 1.82 ***
Diplôme du père (Ref. : Enseignement supérieur)
Pas de diplôme ou CEP ‑0.32 ** ‑0.32 ** ‑0.29 * ‑1.26 ***
Bac/CAP/BEP ‑0.19 ns ‑0.25 * ‑0.26 ** ‑0.72 *
Diplôme inconnu ‑0.42 ** ‑0.49 *** ‑0.72 *** ‑1.64 ***
Diplôme de la mère (Ref. : Enseignement supérieur)
Pas de diplôme ou CEP ‑0.32 ** ‑0.34 ** ‑0.43 *** ‑0.46 ns
Bac/CAP/BEP ‑0.24 * ‑0.18 ns ‑0.42 *** ‑0.81 **
Diplôme inconnu ‑0.44 ** ‑0.49 ** ‑0.45 ** ‑1.20 *
Nombre de livres à la maison vers 16 ans (Ref. : Plus de 500 livres)
Moins de 10 livres ‑0.95 *** ‑0.95 *** ‑0.71 *** ‑1.72 ***
11 à 25 livres ‑0.76 *** ‑0.83 *** ‑0.45 ** ‑1.16 *
26 à 100 livres ‑0.27 ns ‑0.35 * ‑0.16 ns ‑0.18 ns
101 à 200 livres ‑0.20 ns ‑0.23 Ns 0.22 ns ‑0.05 ns
201 à 500 livres ‑0.03 ns ‑0.16 Ns ‑0.04 ns ‑0.29 ns

Population Effectif R² (en %)
Modèle complet
  France 486 21.4 (3.3) 22.3 (3.3) 23.0 (3.3) 13.4 (3)
  Autres pays participants 12 752 21.9 (0.6) 21.7 (0.6) 23.3 (0.7) 14.9 (0.6)
Modèle complet sur les 16‑18 ans
  France 486 21.7 (3.6) 19.9 (3.5)
  Autres pays participants 12 752 21.5 (0.8) 22.2 (0.8)
Modèle sans le nombre de livres
  PIAAC sortants 486 13.9 (3) 15.8 (3.3) 16.9 (3.1) 10.6 (2.7)
  IVQ sortants 1 483 13.0 (1.6) 18.3 (1.8) 16.0 (1.8)

Lecture : ce tableau présente des régressions linéaires des scores en littératie et numératie, du niveau d’études quantifié et de l’âge de fin 
d’études. Le haut du tableau donne les coefficients pour les modèles sur les sortants. La deuxième partie donne le R² (plus précisément le R² 
ajusté) de ces modèles puis pour une variante sans le nombre de livres disponibles (pour comparaison avec IVQ), sur des sous‑populations 
de PIAAC. 
Source et champ : OCDE, PIAAC 2011 ; jeunes de 18 à 29 ans ayant fini leurs études depuis moins de 5 ans en 2012 (ou les jeunes de 
16‑18 ans).

sont plus fortes dans d’autres pays (R² de 33 %  
en Slovénie).

3.3. Évolutions des inégalités de 
compétences entre la fin de la scolarité 
obligatoire et la fin des études

Cet article fournit une image des inégalités de 
compétences à la fin des études, un moment de la 
scolarité généralement peu étudié sous l’angle des 
compétences. Peut‑on comparer ces résultats avec 
ceux obtenus à la fin de la scolarité obligatoire ? 
Des travaux ont confronté finement les enquêtes 
PISA et PIAAC et ont montré que, malgré des 
différences de protocole parfois non négligeables, 
les deux enquêtes étaient très similaires dans leurs 
objectifs et leurs méthodes (Borgonovi et  al., 
2017). Cela justifiait notamment la comparaison 

entre les résultats à PISA 2000 et 2003 et ceux 
à PIAAC, en particulier en termes d’inégalités 
sociales. Ils ont comparé deux populations a 
priori similaires : les 15 ans de 2000 et 2003 et 
les jeunes de 26‑28 ans dans PIAAC en 2012 
(id.). Dans la plupart des pays, en particulier la 
France, les inégalités sociales paraissent un peu 
plus marquées pour les jeunes de 26‑28 ans que 
pour les jeunes de 15 ans. Un tel travail a aussi 
été effectué en incluant une observation au niveau 
du primaire, avec les enquêtes PIRLS et TIMSS 
(Dämmrich & Triventi, 2016). Cela oblige les 
auteurs à retenir la seule variable commune à 
toutes les enquêtes  : le nombre de livres à la 
maison. Sur l’ensemble des pays pris en compte, 
ils observent une stabilité, voire une augmenta‑
tion des inégalités (surtout en mathématiques) 
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entre le primaire et le début de l’âge adulte. En 
France, pour la seule évaluation en lecture, la 
tendance est plutôt à la stabilité. 

Nous proposons quelques éléments complé‑
mentaires en comparant dans IVQ (2011) et 
PIAAC, les résultats des jeunes de 16‑18 ans 
et ceux des sortants. Par rapport au travail de 
Borgonovi et al. (2017) cela a l’inconvénient 
de ne pas comparer les mêmes cohortes, mais 
l’avantage est que les mesures des compétences 
et du milieu social sont là parfaitement iden‑
tiques (ce qui n’est pas tout à fait le cas dans 
une comparaison de PISA et PIAAC). Pour 
les deux enquêtes, l’ampleur des inégalités de 
compétences apparait très semblable entre les 
deux populations. Dans PIAAC, en France, 
les R² pour la littératie et la numératie sont de 
21.7 % et 19.9 % pour les 16‑18 ans, proches 
des valeurs pour les sortants (21.4 % et 23.3 %, 
l’écart de 3.4 points en numératie n’est pas signi‑
ficatif). Le constat est le même pour l’ensemble 
des pays participants : en numératie, comme en 
littératie, pour les 16‑18 ans ou les sortants, le 
R² s’écarte peu de 22 % (les R² varient entre 
21.7 % et 22.2 %)14. Avec IVQ, le R² pour le 
score global en 2011 pour les 16‑18 ans n’est 
pas significativement différent de celui pour les 
sortants (respectivement 24.6 % et 21.8 %).

*  * 
*

Les inégalités de compétences à la fin des 
études sont importantes en France, comme 
dans les autres pays participants  : entre un 
cinquième et un quart de la variance des scores 
s’explique par les quelques descripteurs utilisés 
ici. Il s’agit d’un minorant  : une description 
plus fine du milieu social et une mesure plus 
précise des compétences augmenteraient sans 
doute sensiblement la corrélation. Ces inéga‑
lités recouvrent, mais en partie seulement, les 
inégalités de niveau d’études mises en évidence 
depuis longtemps. Dans l’analyse de l’insertion 
professionnelle des jeunes ou de leur entrée 
dans la vie adulte, les compétences apportent 
donc une information complémentaire, en 
particulier pour analyser l’influence du milieu  
d’origine. 

14.  Le même modèle peut être appliqué aux données de PISA  2012. 
Les valeurs sont proches pour la moyenne des pays participants aux 
deux enquêtes (R² de 24 % en littératie et R² de 21.4 % en numératie). 
En revanche, pour la France, comme dit en introduction, PISA indique 
plus d’inégalités (31.8 % et 32.3 %). Un niveau plus faible d’inégalités en 
France peut signifier soit que l’évaluation PIAAC est moins discriminante 
dans notre pays, soit que les variables sur le milieu social sont de moins 
bonne qualité.

Figure – Inégalités de compétences et inégalités de niveau d’études dans différents pays

Belg.

Chili

Chypre

Tchéquie

Danemark

Estonie

Finlande

France

Grèce

Irlande
Israël

Italie

Japon

Corée

Lituanie

Pays-bas

Norvège

Pologne

Russie

Slovaquie

Slovénie
Espagne

Suède

Turquie Royaume-Uni

Autriche

Canada

Allemagne

Singapour

États-Unis

0.00

0.05

0.10

0.15

0.20

0.25

0.30

0.35

0.40

0.45

0.50

0.00 0.05 0.10 0.15 0.20 0.25 0.30 0.35 0.40 0.45

Iné
ga

lité
s d

e n
ive

au
 d’

étu
de

s

Inégalités de compétences

Note : ce graphique présente les R² des modèles reliant les indicateurs de réussite scolaire aux caractéristiques des jeunes. Le gris indique des 
pays pour lesquels l’âge de fin d’études n’est pas diffusé : on a retenu dans ce cas tous les jeunes de 18‑29 ans ayant fini leurs études même 
depuis plus de 5 ans.
Source et champ : OCDE, PIAAC 2012 ; jeunes de 18 à 29 ans ayant fini leurs études en 2012.
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paraissent très proches de celles que l’on mesure 
à 16‑18 ans (qui sont d’ailleurs aussi proches des 
inégalités mises en évidences dans les évalua‑
tions auprès des élèves menées en fin de scolarité 
obligatoire, comme avec PISA). Les travaux qui 
fondent les indicateurs de valeur ajoutée des 

lycées ont effectivement montré que le parcours 
au lycée dépend essentiellement du niveau de 
compétences atteint en fin de collège (mesuré 
par les résultats au diplôme national du brevet) et 
que le milieu social joue alors assez peu au‑delà 
de son impact sur la réussite au collège (Evain 
& Evrard, 2017).�

Lien vers l’Annexe en ligne : 
https://www.insee.fr/fr/statistiques/fichier/6005363/ES528-529_Murat_Annexe-en-ligne_
Online-Appendix.pdf
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French Universities – A Melting Pot or a Hotbed of Social 
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Résumé – Les transformations récentes de l’enseignement supérieur (politiques de regroupement, 
influence des classements universitaires, etc.) ont pu alimenter la crainte d’assister à une 
polarisation entre, d’un côté, un nombre restreint de world‑class universities et, de l’autre, un 
vaste ensemble d’universités de second rang. Néanmoins, peu de travaux quantitatifs permettent 
d’éclairer cette question. À partir des données du Système d’information sur le suivi de l’étudiant 
(SISE) des inscriptions universitaires en France, nous proposons une visualisation exhaustive 
de l’espace universitaire selon les capitaux détenus par les différents publics étudiants. Nous 
mobilisons ensuite des mesures de ségrégation et de polarisation pour caractériser la dynamique 
de cette hétérogénéité, qui s’accroît entre 2007 et 2015. Nous mettons enfin en relation cette 
polarisation avec les dispositifs nationaux (initiatives d’excellence) et internationaux (classements  
universitaires) qui structurent une globalisation universitaire réaffirmée depuis le milieu des 
années 2000.

Abstract – Despite changes recently introduced within higher education (cluster-building 
policies, the influence of university rankings, etc.) which may have fueled fears of a dispa‑
rity between a pocket of world-class universities and a vast group of second-tier universities, 
relatively few quantitative studies exist to examine this matter. Using data from the Système 
d’information sur le suivi de l’étudiant (SISE), an information system for monitoring students 
university enrolments in France, we provide an exhaustive overview of the university landscape 
taking into account the capital held by various student populations. We then apply measures of 
segregation and polarisation to analyse the change in heterogeneity, which increased between 
2007 and 2015. Lastly, we link this polarisation to the measures implemented at domestic and 
international level (Initiatives d’Excellence in France, and university rankings globally) which 
shape the foundations for globalisation among universities since the mid-2000s.
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L a dernière décennie a été marquée par une 
dynamique de globalisation de l’enseigne‑

ment supérieur, symbolisée par l’émergence du 
classement de Shanghai dans le débat public 
français. Dans cette tendance, les politiques 
publiques ont mis au premier plan la recherche 
de visibilité internationale de quelques établisse‑
ments à travers des procédures concurrentielles 
d’attribution de fonds importants, à commencer 
par les « Initiatives d’excellence » (Idex). De 
très nombreux établissements ont alors participé 
à des projets de regroupement visant à atteindre 
la « taille critique » nécessaire pour intégrer 
les classements internationaux ou s’y élever. 
La question de la performativité (Espeland & 
Sauder, 2007 ; Paradeise & Thoenig, 2015) de 
ces dispositifs est alors posée : les classements 
internationaux ne participent‑ils pas à produire 
un effet sur la réalité qu’ils sont censés décrire ?

Cependant, il n’est pas certain que l’excellence 
de quelques champions nationaux dans l’espace 
concurrentiel global entraine mécaniquement 
celle d’un système d’enseignement supérieur 
massifié. Amsler & Bolsmann (2012) soutiennent 
ainsi que, dans le cas du Royaume‑Uni, les classe‑
ments internationaux mettent en avant une vision 
plus étroite de l’enseignement, centrant le débat 
public sur les établissements d’élite et reléguant 
au second plan les enjeux de démocratisation. 
Les politiques comme les financements publics 
tendraient alors à se concentrer sur quelques 
établissements, avec le risque d’assister à une 
généralisation de systèmes éducatifs à deux 
vitesses : d’un côté, un nombre restreint d’uni‑
versités de rang mondial captant à elles seules 
une large part des ressources et, de l’autre, un 
vaste ensemble d’universités de second rang se 
partageant les ressources résiduelles (Van Parijs, 
2009). Merton (1968) parle d’« effet  Matthieu » 
pour décrire l’effet cumulatif de la renommée 
scientifique dans le monde de la recherche.

L’université est le lieu principal de la massifica‑
tion de l’accès au supérieur en France au cours 
des dernières décennies : entre 1984 et 2009, la 
part des enfants d’ouvriers diplômés de l’univer‑
sité est passée de 6 % à 24 % (Peugny, 2013). 
Elle voit donc désormais se côtoyer des étudiants 
d’origines et de profils variés (Brinbaum et al., 
2018). Bien que l’espace universitaire soit 
lui‑même stratifié (Frouillou, 2017 ; Convert, 
2006), on pourrait espérer qu’il permette ainsi 
aux étudiants d’origine populaire de poursuivre 
l’accumulation d’un capital scolaire mais aussi 
de compenser partiellement le capital social défi‑
citaire de la socialisation initiale, grâce aux pairs 
côtoyés à l’université (Truong, 2015). À côté 
des grandes écoles déjà très fermées aux classes 

populaires (Ichou & Vallet, 2013), un système 
universitaire lui‑même polarisé entraînerait 
au contraire une entrée des jeunes dans la vie 
adulte fortement ségrégée, dans la continuité de 
l’expérience scolaire, renforçant le déterminisme 
des trajectoires scolaires puis professionnelles.

Mais observe‑t‑on effectivement une polarisa‑
tion du système universitaire français en matière 
de composition sociale ? Afin d’apporter des 
éléments de réponse à cette question, nous 
étudions l’évolution de la composition sociale 
des populations étudiantes à partir des données 
de la base exhaustive des inscriptions dans les 
universités françaises (Système d’information 
sur le suivi de l’étudiant, SISE1), disponibles 
entre 2007 et 2015.

Dans une première partie, nous proposons une 
image statistique exhaustive du paysage universi‑
taire français à travers les caractéristiques sociales 
et scolaires des publics étudiants des différents 
établissements. Pour ce faire, nous appliquons 
une analyse en composantes principales (ACP) 
afin de synthétiser l’information contenue dans les 
données initiales. Une classification ascendante 
hiérarchique (CAH) nous permet ensuite de 
construire une typologie des universités, à partir de 
laquelle nous analysons le niveau d’hétérogénéité 
des établissements en coupe instantanée. Nous 
mettons en évidence un paysage universitaire 
socialement hétérogène et hiérarchisé, corrobo‑
rant les résultats que Brusadelli & Lebaron (2012) 
obtiennent à partir d’une méthodologie similaire.

Dans un second temps, nous développons 
une analyse visant à quantifier l’évolution de 
l’hétérogénéité des compositions sociales des 
établissements d’enseignement supérieur entre 
2007 et 2015. Nous introduisons d’abord une 
mesure de polarisation issue de la littérature 
économétrique (Esteban & Ray, 1994), qui 
met en évidence une hausse de la polarisation 
sociale sur la période étudiée. Nous comparons 
ces résultats à ceux obtenus à partir d’un indice 
d’entropie normalisé, classiquement utilisé dans 
la littérature sur la ségrégation scolaire.

Enfin, nous mettons en relation l’hétérogénéité 
sociale qui caractérise l’enseignement supérieur 
français avec les dispositifs nationaux (initiatives 
d’excellences, regroupements universitaires) et 
internationaux (classements universitaires) qui 
structurent la globalisation universitaire. Ces 
dispositifs se révèlent distinguer les établis‑
sements aux populations étudiantes les plus 

1.  Élaborée par la sous‑direction des Systèmes d’information et des 
études statistiques (SIES) du Ministère de l’enseignement supérieur et de 
la recherche.
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favorisées. C’est donc vers les étudiants les 
plus dotés en capitaux de toutes sortes que se 
concentrent les financements supplémentaires 
(publics ou privés) orientés par les dispositifs 
d’excellence. Ce constat pose la question de 
la redistribution des ressources opérée par les 
politiques de l’enseignement supérieur.

1. Un paysage universitaire 
socialement hétérogène
Si la massification de l’enseignement supé‑
rieur est indubitable, la démocratisation de 
l’accès à l’ensemble de ses établissements pose 
question. Pour traiter de l’écart entre ces deux 
dynamiques, nous proposons d’introduire une 
notion de polarisation sociale. Pour cela, nous 
devons tout d’abord, en statique, caractériser la 
composition sociale des universités.

Les bases exhaustives des inscriptions dans 
les universités françaises (SISE inscriptions), 
disponibles entre 2007 et 2015, contiennent 
pour chaque étudiant inscrit dans une université 
française son établissement d’inscription, des 
informations sociodémographiques ainsi que 
des données sur sa scolarité présente et passée 
(encadré 1). Elles permettent de caractériser la 
composition de la population étudiante de chaque 
établissement. Par exemple, pour chaque univer‑
sité, on calcule la part d’étudiants dont le parent 
référent est cadre ou profession intellectuelle 
supérieure. Les tables contenant des variables 
qualitatives décrivant les étudiants conduisent 
ainsi à des tables agrégées contenant des variables 
quantitatives décrivant les universités.

1.1. Une analyse en composantes 
principales comme outil de réduction  
de la dimension

Afin de visualiser la distribution des caracté‑
ristiques sociales et scolaires des populations 

étudiantes, nous appliquons aux données trans‑
formées une analyse en composantes principales 
(ACP). Cette méthode permet de réduire la 
dimension du problème – dimension initia‑
lement égale au nombre de variables incluses 
pour caractériser la composition sociale des 
publics étudiants des universités. Cette approche 
a été particulièrement utilisée par des auteurs 
cherchant à produire des indices de statut socio
économique à partir de multiples variables 
caractérisant imparfaitement le milieu social 
(Vyas & Kumaranayake, 2006). Plus récemment, 
Rocher (2016, p. 16) note que « les classifica‑
tions des PCS présentent des limites dès qu’il 
s’agit de décrire la tonalité sociale de groupe 
d’élèves (classes, établissements, académies) » 
et recourt donc également à des méthodes facto‑
rielles pour construire un « indice de position 
sociale des élèves ».

Plusieurs variables déclinées au niveau des 
étudiants sont à même de caractériser la 
composition des universités une fois agrégées. 
Les catégories socio‑professionnelles (CS) 
des parents d’un étudiant sont un marqueur 
majeur de son milieu social d’origine et des 
différents capitaux qu’ils peuvent lui trans‑
mettre, bien que ces variables ne permettent 
pas de quantifier totalement l’influence du 
milieu d’origine sur les trajectoires scolaires 
individuelles (Boutchénik et al., 2015). Si une 
pratique courante consiste à résumer l’origine 
sociale des individus par la CS du père, le rôle 
prépondérant joué par le niveau d’éducation 
des mères dans le niveau d’étude atteint par les 
enfants (Place & Vincent, 2009) plaide pourtant 
pour l’inclusion des deux CS. Dans notre cas, 
nous sommes limités par un souci d’homo‑
généité : la CS du second parent référent de 
l’enfant n’est présente dans SISE qu’à partir 
de 2009. Nous caractérisons donc l’origine 
sociale des étudiants par la CS de leur premier 

Encadré 1 – La base Système d’Information sur le Suivi de l’Étudiant (SISE)

La base SISE de la sous‑direction des systèmes d’information et des études statistiques (SIES) du ministère de 
l’enseignement supérieur, de la recherche et de l’innovation, recense depuis 1995 les étudiants inscrits dans les 
principaux établissements universitaires. Un intérêt majeur de cette base est son caractère exhaustif : SISE recense 
la totalité des inscriptions (principales) prises dans les établissements recensés. En 2007, 1.4 millions d’étudiants sont 
présents dans SISE sur les 2.2 millions d’étudiants inscrits dans l’enseignement supérieur, soit un taux de couverture 
d’environ 63 %. Dans le cas des universités, toutes les composantes sont prises en compte : IUT, écoles d’ingénieurs 
rattachées, enseignement à distance, etc. Pour chaque étudiant recensé, on dispose d’informations sur sa scolarité 
antérieure (type de baccalauréat, année de première inscription dans le supérieur, etc.) et actuelle (description de 
l’établissement d’inscription, du diplôme préparé, du niveau atteint dans le supérieur, etc.), ainsi que des informations 
sociodémographiques (sexe, CS du parent référent, nationalité, etc.) et géographiques (pays et commune de rési‑
dence de l’étudiant, de ses parents, etc.).
Une fois le codage de la CS des parents référents effectué et harmonisé (voir annexe 1), les tables des universités à 
partir desquelles nous travaillons sur toute la période contiennent 81 établissements et 18 variables construites à partir 
des tables individus initiales portant sur les étudiants.
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parent référent (voir annexe 1 pour le choix de 
la nomenclature).

L’inclusion de variables relatives à la scolarité 
des étudiants peut permettre de décrire plus 
finement la composition des universités. En 
particulier, la série du bac constitue un marqueur 
social important qui joue un rôle majeur dans 
les trajectoires dans l’enseignement supérieur 
(Duru‑Bellat & Kieffer, 2008). Le statut de 
boursier (du supérieur) de l’étudiant ainsi que 
son échelon paraissent également pertinents. 
Cependant, ces variables n’étant disponibles que 
de 2007 à 2011, nous ne les intégrons pas afin de 
conserver une approche homogène sur la période. 
Des analyses complémentaires sur cette période 
réduite (non présentées ici) montrent que leur 
inclusion ne modifie pas les résultats obtenus.

Enfin, nous incluons le sexe des étudiants ainsi 
que le cycle d’inscription (licence/master/
doctorat) comme variables supplémentaires dans 
l’ACP : elles ne participent pas à la construction 
des axes. Si les trajectoires scolaires dans l’ensei‑
gnement supérieur des étudiants et des étudiantes 
présentent des différences marquées (Rosenwald, 
2006), la part des différents sexes ne nous 
semble cependant pas constitutive en soi de la 
composition sociale des universités. De même, le 
niveau d’études atteint dans le supérieur dépend 
de l’origine sociale (Brinbaum et al., 2018), 
mais l’inclure comme variable active poserait 
un problème d’endogénéité étant donné que 
l’on s’intéresse à l’effet de l’origine sociale sur 
les trajectoires dans l’enseignement supérieur.

1.2. La première composante principale 
comme indice synthétique de composition 
sociale

Au final, l’ACP est construite à partir de 
13 variables actives. Nous présentons seule‑
ment les résultats issus de l’ACP réalisée sur 
les données de 2007. Ce sont en effet les axes 
de celle‑ci que nous utilisons comme référence 
pour construire l’indice de composition sociale 
et assurer la comparabilité de ce dernier dans le 
temps (encadré 2). 

L’« éboulis » des valeurs propres permet d’éva‑
luer la qualité de la réduction du nuage initial 
opérée par l’ACP (figure A3‑I en annexe 3). 
L’application du « critère du coude »2 amène à 
retenir les deux premières composantes princi‑
pales (CP) pour mener l’analyse. Le critère de 
Keiser3 conduit quant à lui à retenir également 
la troisième CP. Cependant, contrairement aux 
deux premiers, le troisième axe apparaît diffici‑
lement interprétable, et n’apporte que très peu 
d’information supplémentaire par rapport à la 
moyenne des axes. Aussi, nous restreignons 
l’analyse au premier plan factoriel, i.e. le plan 
formé des deux premières CP. Ce dernier résume 
64 % de l’inertie totale ; les représentations 

2.  L’ACP ordonne les dimensions par ordre décroissant d’inertie. L’inertie 
a tendance à décroitre rapidement sur les premières dimensions, puis plus 
lentement et régulièrement pour les dimensions suivantes, moins informa‑
tives. Le « critère du coude » consiste à retenir les dimensions avant la 
rupture de pente de l’inertie.
3.  Le critère de Keiser consiste à choisir comme seuil l’inertie totale divisée 
par le nombre de dimensions. On retient alors les dimensions dont l’inertie 
est supérieure à la moyenne et on omet les autres.

Encadré 2 – Comparabilité dans le temps de l’indice de composition sociale des universités

Le premier axe de l’ACP permet d’ordonner les établissements selon leur composition sociale : des publics d’origine 
favorisée (à gauche du plan factoriel) aux publics d’origine populaire (à droite). Par ailleurs, cet axe résume une large 
part de l’information contenue dans le nuage initial, ce qui renforce sa pertinence. Nous retenons donc la distribution 
des coordonnées des établissements sur cet axe comme indice synthétique de composition sociale des universités.
Dans l’article, nous analysons l’évolution de la polarisation de la distribution des compositions sociales entre 2007 et 
2015. Pour que cette analyse soit pertinente, il est nécessaire de s’assurer de la comparabilité de cet indice au cours du 
temps. Bien que la structure des corrélations issue de l’ACP présente une forte stabilité au fil des années – le graphique 
des corrélations de l’ACP réalisée en 2007 est très semblable aux graphiques obtenus lorsque nous réalisons une 
ACP équivalente sur les données des années ultérieures – les positions des variables par rapport aux deux premières 
composantes principales varient toutefois quelque peu, de même que la qualité de la représentation du premier axe. 
L’évolution des coordonnées des universités dans le temps n’est donc pas immédiatement comparable. Pour pallier 
cette limite, les axes de l’ACP en 2007 sont fixés – l’ACP n’est réalisée qu’une seule fois, en 2007 – puis les données 
des années ultérieures sont projetées comme individus supplémentaires sur le plan factoriel de 2007. Les coordonnées 
des établissements sur le premier axe correspondent à la valeur de leur indice de composition sociale dans le temps. 
Cette procédure garantit que les axes de l’ACP mesurent la même chose chaque année, et que les valeurs successives 
de l’indice dans le temps sont comparables.
Une limite de cette analyse est qu’elle donne à l’année de référence – en l’occurrence, 2007 – un rôle singulier : les 
données des années ultérieures sont analysées par rapport à la structure intrinsèque des données de l’année 2007. 
Afin de s’assurer que les résultats obtenus ne dépendent pas de manière prépondérante de ce choix, nous avons 
reproduit l’analyse développée dans la suite de l’article en prenant chaque année de la période étudiée comme année 
de référence. La tendance observée à la hausse de la polarisation est robuste entre 2009 et 2015 quelle que soit 
l’année de référence, avec une variabilité plus marquée concernant les deux premières années de la période.
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obtenues sur les deux premières dimensions 
synthétisent une grande partie de l’information 
contenue dans le nuage initial et se prêtent bien 
à l’interprétation.

Le graphique des variables (figure I) permet 
d’analyser la structure des corrélations entre les 
variables actives et de donner une interprétation 
aux axes de l’ACP. Les variables contribuant 
le plus fortement au premier axe (horizontal) 
sont la part d’enfants de cadres ou professions 
intellectuelles supérieures à gauche de l’axe et, 
à l’opposé, les pourcentages d’étudiants titulaires 
d’un baccalauréat professionnel ou technolo‑
gique, ainsi que les parts d’enfants d’ouvriers 
non qualifiés, d’employés et, dans une moindre 
mesure, d’ouvriers qualifiés. Cette proximité 
entre les variables à droite de l’axe confirme le 
constat selon lequel « les élèves de milieu popu‑
laire […] [sont] surreprésentés dans ces filières 
technologiques et professionnelles » (Duru‑Bellat 
& Kieffer, 2008, p. 126). Ainsi, l’axe 1 semble 
opposer tout particulièrement les enfants des 
salariés les plus favorisés aux plus défavorisés, ce 
qui confirme la persistance d’écarts substantiels 
entre ces origines sociales quant à leurs trajec‑
toires dans l’enseignement supérieur (Albouy & 
Tavan, 2007). Les enfants d’indépendants sont 
assez mal représentés sur le plan factoriel – leurs 
corrélations avec les deux axes sont modérées – 
même si leurs positions sur l’axe 1 paraissent 
sociologiquement pertinentes. Seule la position 

de la variable indiquant la part d’étudiants dont 
le parent référent exerce une profession intermé‑
diaire apparaît surprenante : elle présente une 
corrélation avec l’axe 1 légèrement inférieure à 
celle des ouvriers qualifiés ; cela peut résulter de 
l’hétérogénéité importante de cette catégorie. Au 
final, cette opposition très nette entre les milieux 
sociaux et leurs caractéristiques sur l’axe 1 nous 
permet d’interpréter celui‑ci comme ordonnant 
les universités selon la composition sociale de 
leurs publics respectifs : d’origine favorisée à 
gauche, d’origine populaire à droite. Notons 
enfin que cette opposition apparaît très discri‑
minante dans le paysage universitaire français : 
l’axe 1 résume à lui seul 44 % de l’information du 
nuage initial. Cet axe apparaît donc à de multiples 
égards comme une mesure pertinente et robuste 
de la composition des universités.

1.3. En statique, des inégalités importantes 
entre établissements

L’interprétation du deuxième axe (vertical) est 
moins immédiate, mais apporte des éléments 
utiles à l’analyse. Les variables contribuant le 
plus fortement à cet axe sont, en bas de l’axe, 
la part d’étudiants titulaires d’un baccalauréat 
scientifique (S). En haut de l’axe, ce sont les 
parts d’étudiants titulaires respectivement d’un 
baccalauréat économique/social (ES) et littéraire 
(L) qui s’avèrent déterminantes. Le deuxième 
axe semble donc opposer, à composition sociale 

Figure I – Variables de l’ACP en 2007 (dimensions 1 et 2)
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ment supérieur.
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donnée, les établissements dont le domaine 
disciplinaire est à dominante scientifique de 
ceux à dominante littéraire et/ou économique 
et sociale. Cette interprétation est confirmée 
par le graphique des individus (figure II) : les 
universités à dominante littéraire apparaissent 
en haut du graphique là où celles à dominante 
scientifique, notamment les écoles d’ingénieur 
rattachées à des universités, apparaissent en bas.

Les positions des variables supplémentaires 
sur le plan factoriel apportent des informations 
additionnelles sur la structure des corrélations. 
Comme ces dernières n’ont pas participé à la 
construction des axes de l’ACP, leur posi‑
tion et l’interprétation que l’on peut en faire 
apparaissent d’autant plus pertinentes. Tout 
d’abord, la proximité importante entre respec‑
tivement la part de filles et celle de bacheliers 
ES/L est notable, de même qu’entre la part de 
garçons et celle de bacheliers S. Cette proxi‑
mité confirme le constat fait, entre autres, par 
Rosenwald (2006) selon lequel bien que les filles 
tendent à connaître plus de succès dans leurs 
études quels que soient le niveau et la filière, 
elles restent surreprésentées dans les filières à 
dominante littéraire. Par ailleurs, l’opposition 
entre les variables indiquant les taux d’inscrits 
en licence (à droite) et celles indiquant les taux 
d’inscrits en masters (à gauche) – la qualité de 
reproduction de la variable associée aux taux 

de doctorants est faible ce qui ne permet pas 
son interprétation – est également révélatrice. 
Toutes les universités ne présentent pas le même 
rapport entre effectifs de licence et de master, 
et ce rapport est socialement marqué. Bien que 
les variables portent ici sur les établissements 
et non directement sur les étudiants, ce constat 
semble corroborer l’idée que non seulement les 
enfants d’origine populaire ont moins de chance 
d’accéder à l’enseignement supérieur de manière 
générale, mais que ceux qui y accèdent ont moins 
de chance d’accéder au grade de master (Peugny, 
2013 ; Selz & Vallet, 2006).

L’ordre observé sur l’axe de composition sociale 
apparaît sociologiquement pertinent. Ainsi, les 
établissements qui présentent les compositions 
étudiantes les plus favorisées sont en général 
ceux qui peuvent procéder à une sélection et 
parfois prélever des frais d’inscription impor‑
tants : les grands établissements (Dauphine, 
l’IEP de Paris, l’Observatoire de Paris) ainsi 
que les écoles d’ingénieurs rattachées à des 
universités (INP Toulouse, Polytech Grenoble, 
etc.). Toujours à gauche de l’axe, la surrepré‑
sentation des universités parisiennes est patente. 
À l’opposé, à droite du graphique, apparaissent 
d’abord les universités des DOM, puis des villes 
moyennes de province, généralement du Nord 
(Valenciennes, Artois, Haute‑Alsace) et du 
Sud‑Est (Perpignan, Avignon, Nîmes, Toulon) 

Figure II – Individus de l’ACP en 2007 (dimensions 1 et 2)
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de la France. L’ordre des universités sur l’axe 
de composition sociale recoupe donc large‑
ment la distribution des niveaux de vie au sein 
des différents territoires (telle que décrite par 
exemple par Auzet et al., 2007), et confirme ainsi  
des travaux montrant qu’une part substantielle 
des inégalités entre universités peut être direc‑
tement reliée à l’inégale distribution sociale au 
sein des territoires français (Nicourd et al., 2011).

Enfin, l’étalement des positions des établisse‑
ments tout au long de l’axe 1 de l’ACP amène 
à faire le constat d’une hétérogénéité sociale 
importante des établissements (cf. figure II). 
L’échelle de l’ACP n’ayant pas d’interprétation 
directe, un retour aux variables initiales permet 
d’illustrer cette hétérogénéité. Si l’on s’intéresse 
aux extrémités de l’axe de composition sociale, 
on note par exemple que la part d’enfants de 
cadres ou professions intellectuelles supérieures 
atteint 66 % à Dauphine et à l’IEP de Paris, ce 
qui traduit une très forte surreprésentation par 
rapport à la structure socioprofessionnelle de 
la génération des parents (Marchand, 2010). 
À l’autre extrémité de l’axe, cette part n’est 
que de l’ordre de 20 % dans les universités des 
DOM4, et de 25 % dans les universités du Nord 
et du Sud‑Est situées à droite du plan factoriel. 
Réciproquement, la part d’enfants d’ouvriers 
non qualifiés atteint 7 % dans les universités 
d’Avignon et de Nîmes quand ces derniers sont 
pratiquement absents de plusieurs établissements 
parisiens. De même, la part d’enfants d’ouvriers 
qualifiés dépasse 20 % dans les universités du 
Nord contre 2 % dans les grands établissements 
parisiens (Dauphine, IEP Paris, Observatoire de 
Paris) et 3 à 5 % dans les universités de Paris 
intra‑muros (Panthéon‑Assas, Paris 7, Paris 5, 
Paris 4, Panthéon‑Sorbonne, etc.).

1.4. Une typologie des établissements 
d’enseignement supérieur français

L’importante dispersion des établissements sur 
le premier plan factoriel suggère qu’une typo‑
logie peut être construite à partir des résultats de 
l’ACP. Pour ce faire, nous procédons à une classi‑
fication ascendante hiérarchique (CAH) réalisée 
à partir des coordonnées des établissements  
sur les composantes principales de l’ACP5.

Nous choisissons de retenir les deux premières 
dimensions de l’ACP pour construire la typo‑
logie. Le premier axe apparaît comme une 
mesure pertinente de la composition sociale 
des universités, mais il ne résume cependant 
pas complètement l’hétérogénéité sociale qui 
s’observe sur le plan factoriel. La variable indi‑
quant les parts de bacheliers S, par exemple, 

apparaît significativement corrélée à la fois à 
l’axe 1 et à l’axe 2, ce qui souligne le rôle de 
marqueur social du baccalauréat scientifique. 
Ainsi, si l’axe vertical mesure d’abord la disci‑
pline dominante d’une université, il contient 
également une partie de l’hétérogénéité sociale 
des établissements qui n’est pas captée par l’axe 
horizontal. En construisant la typologie à partir 
des deux premières dimensions, les logiques de 
différenciation sociale à l’œuvre dans l’ensei‑
gnement supérieur sont donc plus complètement 
décrites. Par ailleurs, nous montrons a posteriori 
que les classifications obtenues sont sociologi‑
quement pertinentes (cf. encadré 2).

Au‑delà de leur pouvoir descriptif, les typolo‑
gies que nous présentons vont nous permettre 
d’appliquer par la suite la mesure de polarisation 
d’Esteban & Ray (1994) dans le cadre d’une 
analyse dynamique. Cette mesure repose en 
effet sur l’existence de groupes bien définis 
dans la population étudiée. Pour que l’analyse 
de l’évolution de la polarisation soit justifiée, 
il faut que les typologies produites conservent 
leur interprétation sur la période étudiée d’une 
part, et qu’elles permettent de mettre en lumière 
une déformation des groupes d’autre part, 
i.e. les éventuels changements de groupe de 
certains établissements sur la période étudiée 
qui se manifestent par leur déplacement sur le 
plan factoriel. Pour que ces deux conditions 
soient remplies, nous réalisons la CAH sur les 
données de toutes les années en même temps. 
Ainsi, les groupes produits gardent nécessaire‑
ment la même interprétation au fil des ans, et 
l’on observe effectivement les changements de 
groupe de certains établissements sur la période 
étudiée.

De nombreux critères existent dans la littérature 
pour guider le choix du nombre de groupes. En 
pratique, ce choix résulte d’un arbitrage entre 
parcimonie et homogénéité des groupes, « le 
critère principal étant que la typologie finalement 
sélectionnée soit cohérente et porteuse d’ensei‑
gnements du point de vue de la recherche qui 
est menée » (Robette, 2011, p. 19). Suivant cette 
logique, nous choisissons de concentrer l’analyse 
sur la typologie à quatre groupes issue de la CAH 
(figure III). De manière schématique, la gauche 
du plan regroupe des établissements à composi‑
tion favorisée, majoritairement parisiens, ainsi 
que des universités de grandes villes de province. 

4.  Nous avons vérifié que la restriction du champ aux seuls établissements 
métropolitains ne modifiait pas les principaux résultats.
5.  Les méthodes factorielles et de classification sont en effet complémen‑
taires : le fait de réaliser la classification directement sur les composantes 
principales et non à partir des données initiales permet de réduire l’influence 
du bruit statistique présent dans ces dernières (Husson et al., 2010).
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La droite du plan est occupée par des établis‑
sements dont les publics sont d’origine sociale 
intermédiaire à populaire, majoritairement situés 
dans des villes de taille moyenne ainsi que dans 
les DOM. Par ailleurs, la classification distingue 
parmi les établissements à composition favorisée 
ceux dont le domaine disciplinaire principal est 
littéraire ou économique et social (en haut du plan) 
de ceux à caractère principalement scientifique 
(en bas). L’hétérogénéité suivant l’axe 2 est en 
effet beaucoup plus forte à gauche du plan, entre 
établissements à composition favorisée, alors 
que les établissements à population étudiante 
intermédiaire ou populaire, à droite du plan, 
apparaissent plus homogènes à cet égard. Ainsi, 
on peut distinguer au sein des établissements à 
compositions favorisées des établissements à 
dominante scientifique et d’autres à dominante 
littéraire, alors que les établissements à popu‑
lation étudiante intermédiaire comme populaire 
ne semblent pas marqués selon les domaines 
disciplinaires. En cela, il apparaît pertinent de 
séparer ces différents groupes car ils peuvent 
être caractérisés par des logiques de polarisa‑
tion distinctes. Afin de limiter la sensibilité 
des résultats à la typologie retenue, toutes les 
analyses qui suivent ont été reproduites à partir 
des typologies à deux et trois groupes (voir 
figures A3-II et A3-III, annexe 3). Les résultats  
obtenus sont analogues dans tous les cas.

La pertinence de la typologie obtenue est 
confirmée par la description statistique des 
différents groupes (voir annexe 2). Sur le plan 

de la composition sociale, le gradient social est 
net pour chacune des variables déterminantes 
de l’axe 1 entre les trois ensembles d’établisse‑
ments (publics favorisés, publics intermédiaires, 
publics populaires). Ainsi, la part d’enfants de 
cadres ou professions intellectuelles supérieures 
atteint 52‑54 % dans les deux groupes des 
publics favorisés, contre 38 % dans celui des 
publics intermédiaires et 28 % pour les publics 
d’origine populaire. À l’inverse, la part d’enfants 
d’ouvriers qualifiés ne dépasse pas 6 % dans les 
établissements à composition favorisée contre 
13 % en moyenne dans ceux à publics popu‑
laires. Ce gradient social s’observe également 
très clairement lorsque l’on s’intéresse à la répar‑
tition des différents niveaux d’étude (L/M/D) au 
sein des groupes.

L’analyse de la répartition des différents types 
de baccalauréat – à l’exception des baccalau‑
réats professionnels et technologiques, qui sont 
principalement des marqueurs sociaux et se 
comportent donc comme les variables décrites 
précédemment – montre la pertinence de séparer 
les groupes favorisés par domaine disciplinaire. 
La part de titulaires d’un baccalauréat scienti‑
fique varie de 48 points entre les deux groupes à 
composition favorisée. Notons cependant que la 
part de titulaires d’un baccalauréat scientifique 
dans le groupe des établissements à composition 
sociale populaire est aussi faible que dans celui 
des établissements à composition favorisée et 
à dominante littéraire. Ce constat confirme que 
le baccalauréat scientifique joue également un 

Figure III – Représentation de la typologie à quatre groupes issue de la CAH
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Source et champ : voir figure I.
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rôle de marqueur social important, ce qui justifie 
notamment le choix de réaliser la typologie sur 
le plan factoriel – et non sur le seul axe 1 – afin 
de capter l’ensemble des processus de diffé‑
renciation sociale. À l’inverse, les titulaires 
d’un baccalauréat ES ou L sont fortement sous‑ 
représentés dans le groupe des compositions 
sociales favorisées à dominante scientifique 
et inversement surreprésentés dans les établis‑
sements à dominante littéraire. Néanmoins, 
l’hétérogénéité des groupes relativement à ces 
types de baccalauréat apparaît moins forte ; le 
rôle social de ces types de baccalauréat semble 
donc moins marqué, corroborant la position des 
variables associées sur le plan factoriel. Enfin, 
les variables indiquant la part de femmes et 
d’hommes sont respectivement très proches de 
celles indiquant les parts de titulaires d’un bac 
S et d’un bac ES/L, ce qui est conforme à une 
différenciation importante des disciplines selon 
le sexe déjà observée.

2. Une polarisation sociale croissante 
des établissements d’enseignement 
supérieur français
Le premier plan factoriel issu de l’ACP met 
en lumière, en statique, une hétérogénéité 
sociale importante des établissements. La 
littérature qui traite des évolutions récentes 
des politiques de l’enseignement supérieur, 
notamment du recours accru aux indicateurs 
quantitatifs de performance, suggère qu’il est 
possible d’observer un mouvement de polari‑
sation du système d’enseignement supérieur 
(Van Parijs, 2009). Par ailleurs, il est possible 
que la démocratisation de l’accès à l’université 
s’accompagne d’une dimension ségrégative, 
à la manière de celle qui a pu être observée 

dans l’accès au baccalauréat (Merle, 2002). 
Par rapport à ces hypothèses, nous proposons 
une analyse dynamique basée sur deux indices 
différents : un indice de polarisation issu de la 
littérature économétrique, et un indice de ségré‑
gation multi‑groupes classiquement utilisé dans 
la littérature sur la ségrégation scolaire.

Nous examinons d’abord l’évolution de l’indice 
de composition sociale issu de l’ACP entre 2007 
et 2015 (figure IV). Cette analyse a l’avantage 
de ne dépendre d’aucune typologie. L’écart‑type 
de la distribution – qui constitue de fait une 
mesure du degré d’inégalité de la distribution 
des compositions sociales (McKenzie, 2005) – 
s’accroît de 15 % entre 2007 et 2015. L’écart 
interquartile augmente quant à lui de 11 %. Enfin, 
l’écart maximal, i.e. l’écart entre les établisse‑
ments les plus éloignés sur l’axe de composition 
sociale – il s’agit tout au long de la période de 
l’université Paris‑Dauphine et de l’université  
de la Polynésie Française – augmente de 18 % 
entre 2007 et 2015.

Notre première analyse met en évidence un 
accroissement des inégalités de composition 
sociale sur la période étudiée. Cependant, elle 
ne permet pas de déterminer à quels endroits de 
la distribution s’opèrent les changements. Une 
manière de contourner cette limite consiste à 
analyser l’évolution des positions des différents 
établissements, en fonction de leur groupe, sur le 
plan factoriel. Pour ce faire, nous représentons 
l’évolution des barycentres de chaque groupe 
– i.e. les points moyens de chaque groupe sur 
les deux dimensions de l’ACP, pondérés par le 
nombre d’étudiants inscrits dans les différents 
établissements (figure V). Parmi les établisse‑
ments à composition sociale favorisée, le groupe 
à dominante scientifique paraît se fermer, là où 
celui à dominante littéraire présente une légère 
ouverture sociale. De même, le groupe des 
compositions sociales intermédiaires s’ouvre 
légèrement. Enfin, le groupe d’établissements 
à composition populaire présente un décroche‑
ment continu vers la droite. Au final, il semble 
donc que l’aggravation des inégalités observée 
s’explique essentiellement par la dynamique des 
extrêmes : fermeture du groupe des établisse‑
ments scientifiques à population étudiante 
favorisée et ouverture des établissements à 
population étudiante populaire.

Afin d’approfondir ce point, nous mobili‑
sons à présent deux indices économétriques 
permettant de mesurer l’hétérogénéité d’une 
population divisée en groupe : la ségrégation et 
la polarisation. 

Figure IV – Évolution de la dispersion 
de l’indice de composition sociale
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Source et champ : voir figure I.
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2.1. Une réduction de la ségrégation…

Nous employons tout d’abord l’indice d’en‑
tropie normalisé, classiquement utilisé dans la 
littérature traitant de la ségrégation scolaire et 
de son évolution. Les indices de ségrégation ont 
pour point commun de reposer sur la division 
d’une population au sein de plusieurs catégo‑
ries, puis répartie dans différentes unités. La 
distribution observée des catégories au sein 
des différentes unités est ensuite comparée à 
la distribution globale de ces catégories dans 
la population, afin de quantifier l’écart à ce qui 
serait une distribution homogène des catégo‑
ries. De nombreux indices ont été développés 
et appliqués dans la littérature, traduisant 
la multiplicité des situations auxquelles ces 
indices peuvent être confrontés – distribution 
binaire ou multi‑catégories, variable utilisée 
pour caractériser les catégories, choix des 
unités, etc. Parmi les indices disponibles, 
nous retenons l’indice d’entropie normalisé H 
(pour une présentation formalisée voir Annexe  
en ligne – lien à la fin de l’article), qui est 
adapté à l’étude de la ségrégation multi‑ 
catégories ; cet indice possède un ensemble 
de propriétés souhaitables pour un tel indice, 
en particulier, des propriétés statistiques qui 
permettent la comparaison dans le temps, ainsi 
que la propriété de décomposabilité additive à 
la fois selon les catégories et les unités (voir 
Reardon & Firebaugh, 2002 pour une présen‑
tation détaillée de ces propriétés, ainsi qu’une 
comparaison formalisée avec plusieurs autres 
indices multi‑catégories usuels). Du fait de ces 
avantages, cet indice a été largement utilisé 
dans la littérature traitant de la ségrégation 
multi‑catégories en milieu scolaire (voir par 

exemple Fack et al., 2014 ; Givord et al., 2016 
pour des applications à l’enseignement secon‑
daire en France).

Ici, les étudiants sont catégorisés selon leur 
origine sociale mesurée par la CS du parent 
référent, et répartis dans les établissements 
d’enseignement supérieur. Nous mesurons 
alors comment les CS du parent référent des 
étudiantes et étudiants se répartissent dans les 
quatre groupes issus de la CAH. L’indice de 
ségrégation affiche une baisse relativement lisse 
à partir de 2010, de l’ordre de 10 % au total 
(figure VI).

Figure V – Évolution des barycentres dans la typologie à quatre groupes issue de la CAH entre 2007 et 2015
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Note : les flèches indiquent le sens de l’évolution des barycentres sur le plan factoriel entre 2007 et 2015.
Source et champ : voir figure I.

Figure VI – Évolution de l’indice d’entropie 
normalisé décomposé selon la typologie  

à quatre groupes
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Lecture : en 2007, l’indice d’entropie normalisé vaut 0.023, somme 
de la composante inter‑groupes (0.011) et de la composante 
intra‑groupes (0.012).
Source et champ : voir figure I.
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2.2. … et une polarisation croissante

Nous testons maintenant l’hypothèse d’une 
polarisation des établissements d’enseignement 
supérieur français relativement à leur compo‑
sition sociale. Traditionnellement, la littérature 
économique aborde ce type de questionnement 
à l’aide de mesures d’inégalité telles que le 
coefficient de Gini, afin de déterminer si la 
concentration d’une distribution (en général, 
celle du revenu) s’accroît dans le temps. Or, 
comme le notent Esteban & Ray (1994), dans 
le cas d’un passage d’une distribution unimodale 
à une distribution bimodale au cours du temps 
– i.e. d’une polarisation de deux groupes autour 
de moyennes locales – les mesures d’inégalité 
classiques fondées sur le principe de transfert 
de Pigou‑Dalton concluraient à une baisse des 
inégalités. Pourtant, une telle situation pourrait 
effectivement caractériser un effet polarisant (les 
établissements initialement mieux positionnés 
voient leur avance s’accroître). Le recours aux 
mesures de polarisation permet d’aller au‑delà 
de cette limite des mesures d’inégalité.

Nous cherchons donc à appréhender une situa‑
tion où la répartition de la composition sociale et 
des capitaux scolaires des populations étudiantes 
dans les universités françaises tend à évoluer 
d’une situation unimodale vers une situation 
bimodale ou multimodale, i.e. où la répartition 
autour de chaque mode tend à se concentrer et/
ou les modes s’éloignent les uns des autres. Le 
cadre économétrique de la polarisation que nous 
mobilisons, proposé par Esteban & Ray (1994), 
est présenté de façon plus détaillée en Annexe 
en ligne. Ici, les groupes sont identifiés a priori 
grâce à la typologie issue de la CAH, nous utili‑
sons donc la mesure développée dans l’article 
initial (pour une application de cette mesure à 
des données de revenu en France, voir Échevin 
& Parent, 2002).

Plusieurs éléments justifient l’application du 
cadre de la polarisation à notre objet d’étude. 
D’abord, les conditions nécessaires pour que 
les axiomes de la polarisation soient vérifiés 
apparaissent remplies. En effet, chacune des 
typologies issues de la CAH produit un petit 
nombre de groupes (de deux à quatre), homo‑
gènes en leur sein mais fortement hétérogènes 
entre eux comme le montrent les statistiques 
descriptives (voir annexe 2, tableau A2 pour 
la configuration à quatre groupes). Une condi‑
tion est que chaque groupe soit « de taille 
significative ». Bien que cela soit assez vague, 
cela paraît vérifié ici, puisque les tailles rela‑
tives des groupes sont proches dans chacune 
des configurations. 

Par ailleurs, la constitution de groupes de pres‑
sion regroupant des présidents d’université à la 
fin de la période étudiée nous amènent à penser 
que les aspects subjectifs de la polarisation 
pensée par Esteban & Ray (1994) sont également 
présents. En 2015, 21 présidents d’universités 
françaises ont signé une tribune collective 
dénonçant « l’obsession des classements inter‑
nationaux [qui prévaut] dans les choix de soutien 
budgétaire, la notion d’excellence scientifique 
et de masse critique [qui] deviennent centrales 
au détriment des autres missions de l’université 
dont la réussite pour tous ou la formation tout 
au long de la vie »6. Cette tribune, qui conduira 
à l’Alliance des Universités de Recherche et de 
Formation (AUREF), regroupe des signataires 
issus des groupes intermédiaire et populaire de 
notre typologie. À l’opposé du plan principal, 
on retrouve les établissements présidés par des 
signataires de la tribune de 2017 distinguant 
« quelques universités de recherche qui ont voca‑
tion à être compétitives au niveau mondial »7, et 
les membres de la coordination des universités 
de recherche intensive françaises (CURIF, créée 
en 2008 et depuis reconfigurée en Udice). Ces 
exemples illustrent autant le sentiment d’identi‑
fication qui peut exister entre des établissements 
présentant des compositions sociales similaires, 
que l’aliénation qu’ils peuvent ressentir vis‑à‑vis 
des établissements qui se situent loin d’eux 
dans la distribution, pour reprendre les termes 
d’Esteban & Ray (1994).

L’approche économétrique proposée par Esteban 
& Ray (1994) pour étudier l’évolution du degré 
de polarisation sociale entre les établissements 
(voir Annexe en ligne) conduit à un résultat 
inverse de celui qui ressortait de l’approche par 
la ségrégation. En effet, la polarisation sociale 
des établissements d’enseignement supérieur 
s’accroît entre 2005 et 2017 (figure VII). 
L’évolution du degré de polarisation est de 
l’ordre de 20 % pour notre typologie principale 
à quatre groupes. Ce résultat est robuste si l’on 
retient une typologie à 2 ou 3 groupes et il l’est 
également au choix du paramètre α de sensibi‑
lité à la polarisation, i.e. à l’hypothèse que l’on 
retient sur le degré d’homogénéité des groupes 
en statique (voir Annexe en ligne).

Ségrégation et polarisation présentent donc des 
dynamiques opposées. L’absence d’interpréta‑
bilité directe de ces deux indices rend difficile 

6.  https://blogs.mediapart.fr/edition/les‑invites‑de‑mediapart/article/ 
290515/quel‑avenir‑pour‑l‑enseignement‑superieur‑et‑la‑recherche‑francais
7.  https://lemonde.fr/idees/article/2017/05/30/enseignement‑superieur‑ 
rapprocher‑les‑meilleurs‑organismes‑de‑recherche‑des‑meilleurs‑etablis‑
sements_5135898_3232.html
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l’explication de ces évolutions divergentes. Un 
retour aux données brutes sur lesquelles sont 
basés les calculs de ces indices permet cependant 
d’avancer deux explications.

Une première possibilité est que cette divergence 
découle en partie de la différence de concepts 
que ces deux indices entendent mesurer. La 
décomposition de l’indice d’entropie selon les 
groupes issus de la CAH en une composante 
inter‑ et une composante intra‑groupe montre 
que la quasi‑totalité de la diminution de 
l’entropie totale sur la période s’explique par 
la diminution de la composante intra‑groupe, 
là où la composante inter‑groupes reste stable 
(figure VII). Ce constat signifie que l’essentiel 
de la baisse du niveau de ségrégation observée 
sur la période s’explique par une homogénéi‑
sation des différents groupes d’établissements 
en termes de composition sociale, et non par 
un rapprochement des différents groupes. Les 
différents établissements d’un même groupe ont 
donc des populations étudiantes de plus en plus 
similaires, en termes de CS du parent référent, 
mais l’écart entre un groupe et un autre reste 
stable. Une telle dynamique fait précisément 
partie de celles qu’entend mesurer l’indice de 
polarisation et qui le distingue des indices d’iné‑
galité et de ségrégation classiques : une telle 
situation, où les centres des groupes étudiés ne 
s’écartent pas mais où, au sein de chaque groupe, 
les établissements se rapprochent du centre 
du groupe, tend à produire une distribution 
multimodale plus marquée, ce qui correspond 

à l’axiome 1 de la polarisation (Esteban & Ray, 
1994). Ségrégation et polarisation évoluent 
conjointement avec l’hétérogénéité entre les 
centres des groupes, mais de façon opposée avec  
l’hétérogénéité intra‑groupe : lorsque l’hétéro
généité intra‑groupe décroit, la ségrégation 
décroit mais la polarisation augmente.

Une seconde explication, également corroborée 
par les données, est que ces deux analyses ne 
reposent pas sur une même définition de l’origine 
sociale des étudiants. L’indice d’entropie n’est 
calculé qu’à partir de la CS du parent référent. 
L’indice synthétique de composition sociale 
produit par l’ACP – à partir duquel est calculé 
l’indice de polarisation – repose sur une défi‑
nition plus large de la composition sociale des 
établissements, qui inclut les capitaux scolaires. 
En particulier, le graphique des variables de 
l’ACP (cf. figure I) montre que le baccalauréat 
professionnel constitue un marqueur social 
équivalent au fait d’être enfant d’employé ou 
d’ouvrier non qualifié. Or l’analyse précise de 
l’évolution du profil socio‑scolaire des étudiants 
sur la période montre une augmentation considé‑
rable du nombre de titulaires d’un baccalauréat 
professionnel dans l’enseignement supérieur : 
leur nombre est multiplié par 2.6 entre 2007 
et 2015, quand les évolutions des autres types 
de baccalauréat restent stables ou d’ampleur 
limitée (10 %). En déclinant cette évolution 
selon la typologie issue de la CAH, on observe 
que l’essentiel de cette augmentation est capté 
par les établissements appartenant au groupe des 
compositions sociales populaires, qui initiale‑
ment concentraient déjà un taux significativement 
plus élevé de baccalauréats professionnels 
au sein de leurs effectifs (figure VIII).  
Ainsi, il semble que l’évolution particulièrement 
marquée du barycentre du groupe des établis‑
sements à composition sociale populaire (cf. 
figure V) s’explique en large partie par un accès 
sur la période 2007‑2015 des titulaires d’un 
baccalauréat professionnel au système d’ensei‑
gnement supérieur à la fois très conséquent et 
très inégalement réparti entre les établissements. 
Cette dynamique, captée par l’analyse de polari‑
sation grâce à l’indice synthétique des capitaux 
socio‑scolaires produits par l’ACP, ne pouvait être 
mise en évidence via une analyse de ségrégation 
reposant sur la seule CS du parent référent. C’est 
le caractère endogène de l’indice de polarisation 
qui permet de saisir les différentes dynamiques, 
là où la ségrégation nécessite de choisir a priori, 
au risque d’en omettre, les catégories pertinentes 
(ici le taux de bacheliers professionnels).

La conclusion de l’analyse dynamique dépend 
donc directement de l’opérationnalisation du 

Figure VII – Évolution de l’indice de polarisation 
d’Esteban et Ray avec la typologie  

à quatre groupes
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concept utilisé pour mesurer la transformation 
de la distribution des compositions sociales. 
L’analyse d’un indice de polarisation conclut 
à son augmentation, dans la mesure où cette 
distribution apparaît de plus en plus marquée 
par l’existence de groupes d’établissements clai‑
rement identifiés par les capitaux socio‑scolaires 
de leurs publics. En revanche, l’analyse d’un 
indice de ségrégation conclut à sa diminution, 
bien que celle‑ci soit avant tout le produit de 
l’homogénéisation des compositions sociales 
au sein des groupes issus de la typologie. De 
manière générale, ces différentes analyses 
amènent à conclure que l’espace universitaire 
français, socialement fortement hétérogène au 
départ, n’affiche pas d’homogénéisation globale 
qui refléterait la convergence de la composition 
des publics étudiants dans les établissements sur 
la période étudiée.

3. Les « politiques d’excellence »  
de l’enseignement supérieur :  
une redistribution inversée ?
Nos résultats indiquent que les établissements 
d’enseignement supérieur se caractérisent, en 
statique, par une forte hétérogénéité sociale. 
Par ailleurs, cette hétérogénéité paraît s’accroître 
entre 2007 et 2015. Il apparaît cependant difficile 
d’identifier les causes d’un tel processus, qui est 
vraisemblablement multifactoriel. 

Par exemple, nous avons montré que l’hétéro‑
généité (en statique) des compositions sociales 
reflétait en partie l’inégale distribution de 
celles‑ci au sein des différents territoires. Il est 
donc possible qu’une augmentation des inéga‑
lités sociales entre les territoires se répercute 
mécaniquement sur la composition sociale des 
universités associées. Cette explication suppose 
néanmoins une faible mobilité des étudiants par 
rapport à leur domicile familial. Or dans les 
faits, la propension à la mobilité des étudiants 
n’est pas négligeable, et dépend elle‑même de 
l’origine sociale. En 2007, dans les groupes 
d’établissements dont les compositions sociales 
sont intermédiaires ou populaires, environ un 
étudiant sur quatre est inscrit dans un établisse‑
ment dont l’académie ne correspond pas au lieu 
de résidence de ses parents. Dans les établisse‑
ments accueillant des publics favorisés, ce même 
taux monte à 40 % dans le groupe à dominante 
scientifique, et 50 % dans le groupe à dominante 
littéraire. L’existence de cette mobilité rend diffi‑
cile de conclure à une transmission mécanique 
de l’évolution des inégalités territoriales. Par 
ailleurs, la distribution des compositions sociales 
au sein des territoires apparaît relativement stable 
sur la période étudiée. Pour arriver à ce constat, 
nous reprenons l’indice d’entropie normalisé 
– qui permet utilement de quantifier l’évolution 
du degré de séparation entre plusieurs groupes 
sur un territoire – et l’appliquons aux distribu‑
tions des catégories socioprofessionnelles par 
académie, calculées à partir des données des 
recensements récents. On observe ainsi une 
augmentation de 2 % de l’indice entre 1999 et 
2010, suivie d’une diminution de 3.8 % entre 
2010 et 2015, des évolutions qui ne semblent 
pas suffisantes pour expliquer les dynamiques 
observées du recrutement social dans l’ensei‑
gnement supérieur.

Une polarisation accrue est une des prédic‑
tions théoriques émergeant de la littérature qui 
analyse la portée performative des dispositifs qui 
orientent en partie les politiques récentes de l’en‑
seignement supérieur : initiatives d’excellence 
(Idex), utilisation des palmarès universitaires 
pour justifier les regroupements en communautés 
d’universités et établissements (COMUEs), etc. 
(Espeland & Sauder, 2007 ; Van Parijs, 2009 ; 
Halffman & Leydesdorff, 2010 ; Brusadelli & 
Lebaron, 2012 ; Paradeise & Thoenig, 2015). 
Cependant, la causalité entre ces deux phéno‑
mènes apparaît difficile à établir empiriquement, 
d’autant qu’une causalité inverse est possible : 
par exemple, une composition sociale favorisée 
pourrait « attirer » les initiatives d’excellence 
dans la mesure où le niveau moyen des étudiants 

Figure VIII – Évolution de la part d’étudiants 
titulaires d’un baccalauréat professionnel  

au sein des quatre groupes issus de la CAH  
entre 2007 et 2015
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Source et champ : voir figure I.
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dans ces établissements serait plus élevé. Dans 
cette partie, nous nous intéressons au lien entre 
la composition sociale des établissements et le 
fait d’être distingué par de tels dispositifs. Nous 
nous concentrons particulièrement sur le cas 
des Idex, qui apparaissent comme un dispositif 
majeur – du fait des avantages financiers en 
jeu – des politiques de l’enseignement supérieur 
au cours de la période étudiée. Compte tenu de 
l’hétérogénéité sociale mise en évidence dans 
les précédentes analyses, cette relation pose de 
manière forte la question de l’équité et de la 
redistribution des ressources au sein de l’ensei‑
gnement supérieur.

Engagés par la loi de finances rectificative du 
9 mars 2010, les « investissements d’avenir » 
(PIA) ont pour objectif de soutenir des projets 
innovants dans un certain nombre de secteurs 
jugés « priorités nationales ». La recherche y 
occupe une place majeure : la dotation accordée 
aux Idex représente 7.7 milliards d’euros, ce 
qui en fait de loin le poste le plus important8. 
En 2018, à l’issue des deux premières vagues 
des investissements d’avenir (PIA1 et PIA2), 
dix établissements sont porteurs du label Idex 
– dont trois en période probatoire : les projets 
de Saclay, Paris Sciences et Lettres et Université 
de Paris. Par ailleurs, les PIA2 ont également 
distingué parmi les Idex des Initiatives-Science–
Innovation–Territoires–Économie (I‑SITE), dont 
la capacité d’innovation est reconnue mais qui 
n’ont pas vocation à devenir des universités de 

rang mondial, et qui par conséquent reçoivent 
des dotations substantiellement plus faibles que 
les Idex.

Nous représentons sur le plan factoriel les univer‑
sités du champ couvert qui appartiennent à un 
regroupement – généralement, une COMUE – 
détenant le label Idex (figure IX). Pour ce faire, 
nous avons dû construire ex ante l’université 
Clermont‑Auvergne (issue de la fusion en 2017 
des universités Clermont I et Clermont II) à 
partir des données 2015 de la base SISE, afin de 
rendre notre périmètre comparable aux univer‑
sités bénéficiant du label Idex.

Plusieurs observations peuvent être formulées 
à partir de cette représentation. D’abord, les 
universités membres d’un établissement Idex 
se situent pour la plupart dans le cadran de 
gauche du plan factoriel, et correspondent donc 
à des universités dont les populations étudiantes 
sont socialement favorisées. En réalité, ce fait 
est même certainement sous‑estimé dans notre 
représentation : en pratique, ces universités sont 
généralement regroupées au sein de COMUEs 
avec des grandes écoles et des établissements 
de recherche. Si l’on disposait des données 
nécessaires pour reconstituer complètement 
les composantes d’enseignement de ces 

8.  Voir le Rapport relatif à la mise en œuvre et au suivi des investisse‑
ments d’avenir de 2015 (https://www.performance‑publique.budget.gouv.
fr/sites/performance_publique/files/farandole/ressources/2015/pap/pdf/
jaunes/jaune2015_investissements_avenir.pdf).

Figure IX – Projection des établissements bénéficiant d’une initiative d’excellence sur le plan factoriel  
de l’ACP en 2015
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regroupements, il est très vraisemblable qu’ils 
se déplaceraient encore vers la gauche du 
plan. C’est notamment le cas pour l’ensemble 
des universités qui se situent sur le cadran de 
droite : l’université d’Évry‑Val‑d’Essonne 
(UEVE, située à droite du plan) fait partie de 
l’université Paris‑Saclay aux côtés de l’univer‑
sité de Versailles Saint‑Quentin‑en‑Yvelines, de 
Paris 11 et de grandes écoles (ENS Paris‑Saclay, 
AgroParisTech, CentraleSupélec, etc.). Lyon 2 et 
Lyon 3 font partie de la COMUE Université de 
Lyon aux côtés de Lyon 1 et de grandes écoles 
(ENS Lyon, IEP de Lyon, EM Lyon, …), etc.

On remarque par ailleurs que la hiérarchie des 
Idex s’ordonne assez naturellement sur l’axe de 
composition sociale de l’ACP. Si l’on reprend 
les classifications issues de la CAH, les Idex 
appartiennent très majoritairement aux groupes 
d’établissements dont les publics sont d’ori‑
gine sociale favorisée, les I‑SITE aux groupes 
à composition sociale intermédiaire, mais 
aucun établissement appartenant au groupe à 
composition sociale populaire ne détient le label 
Idex – à l’exception de l’université d’Évry‑ 
Val‑d’Essonne (UEVE), mais ce cas relève 
plus de l’artefact statistique pour les raisons 
évoquées précédemment.

Ainsi, les labels d’excellence et les financements 
exceptionnels correspondants sont attribués à 
des établissements qui concentrent les popula‑
tions étudiantes les mieux dotées, reproduisant 

au sein même du système universitaire une 
anti‑redistributivité des moyens publics déjà 
bien connue entre ce système universitaire et 
le champ classes préparatoires‑grandes écoles 
(Flacher et al., 2018). D’autre part, la mise en 
concurrence des établissements pour l’obtention 
de ces labels se révèle sélectionner suivant la 
composition sociale des populations étudiantes, 
alors même que cette obtention ne dépend que 
d’une évaluation des projets institutionnels et 
scientifiques des établissements.

Un constat analogue peut être fait à propos 
des principaux palmarès universitaires, dont 
l’utilisation croissante dans la justification des 
politiques de l’enseignement supérieur est notée 
dès 2007 (Hazelkorn, 2007). Ces derniers sont 
notamment largement utilisés dans le cadre des 
appels à projets liés aux initiatives d’excel‑
lence : parmi les vingt lauréats des initiatives 
Idex et I‑SITE, quatorze justifient leur projet par 
l’opportunité d’améliorer leur position dans le 
classement de Shanghai (Charpin et al., 2017). 
Sans surprise, la projection des établissements 
apparaissant au classement de Shanghai en 2015 
sur le plan factoriel recoupe largement celle 
des initiatives d’excellence, en particulier les 
établissements titulaires d’un Idex (figure X). 
Ainsi, ces palmarès, qui ne mesurent que très 
imparfaitement l’excellence universitaire du 
fait d’importantes faiblesses méthodologiques 
(Billaut et al., 2010), s’avèrent également 
distinguer principalement des établissements 

Figure X – Projection des établissements apparaissant au classement de Shanghai sur le plan factoriel  
de l’ACP en 2015
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dont la composition sociale est favorisée. On 
peut alors se demander dans quelle mesure ces 
différents dispositifs permettent de stimuler une 
réelle concurrence et d’attribuer davantage de 
moyens aux établissements les plus méritants, ou 
bien au contraire s’ils ne viennent pas conforter 
des établissements qui ne prennent en charge 
que marginalement la massification de l’ensei‑
gnement supérieur. 

*  * 
*

À partir des bases exhaustives des inscriptions 
étudiantes, nous montrons que le système 
universitaire français se caractérise par une 
forte hétérogénéité sociale. Si l’enseignement 
supérieur poursuit le processus d’ouverture aux 
jeunes issues des classes populaires observé 
depuis plusieurs décennies, cette ouverture ne 
permet pas d’accroitre la mixité sociale dans les 
universités. Les indicateurs que nous mobilisons 
suggèrent que l’hétérogénéité sociale observée 
n’a pas diminué significativement entre 2007 et 
2015. Nous montrons aussi que les initiatives 
d’excellence (Idex), dispositif majeur des poli‑
tiques récentes de l’enseignement supérieur, 
distinguent prioritairement des établissements 
dont la composition sociale est favorisée. Dans 
le contexte d’une forte massification scolaire 
qui n’est pas uniformément supportée par les 
établissements, ce constat justifie de repenser en 
profondeur la répartition des financements dans 
l’enseignement supérieur. 

D’autres évolutions contemporaines laissent 
penser que cette polarisation pourrait se pour‑
suivre dans les années qui viennent. Après 
des hésitations sur les statuts des regroupe‑
ments universitaires (regroupements, pôles, 

communautés, etc.), la rédaction de statuts 
d’exception pour les Idex au second semestre 
de l’année 2018 pourrait traduire dans le code 
de l’éducation l’existence deux types distincts 
d’universités en France. En lien avec cette évolu‑
tion légale, la possibilité pour les universités 
disposant du statut de grand établissement de 
mettre en place des frais d’inscription bien plus 
élevés que les autres peut renforcer la polarisa‑
tion sociale, à la fois parce qu’elle joue le rôle 
de barrière à l’entrée dans les établissements à 
population étudiante socialement favorisée et 
parce qu’elle accroit les différences de moyens 
entre les établissements des deux groupes.

Plusieurs approfondissements peuvent être envi‑
sagés à partir de cette étude. En remontant dans 
le temps, la présence d’une période d’ouverture 
sociale du système universitaire sans polarisation, 
ou moins forte, pourrait être testée. L’extension 
progressive du périmètre de la base SISE univer‑
sités risque néanmoins de réduire la faisabilité 
d’une telle étude. Nous envisageons une extension 
vers les établissements sous la tutelle des autres 
ministères, qui pourrait être plus fructueuse et 
permettrait de tester l’hypothèse d’une conver‑
gence des universités vers les grandes écoles. La 
lecture que nous proposons des Idex s’en verrait 
renforcée. Enfin, une analyse multi‑échelle est 
également envisageable : au sein même des 
établissements, peut‑on observer une polarisa‑
tion sociale interne entre Licence et Master par 
exemple, entre disciplines ou entre différents 
campus d’une même université ? Ou au cours 
du cycle Licence, à l’occasion de l’arrivée en L3 
des étudiants issus des classes préparatoires aux 
grandes écoles ou dans les doubles licences et 
autres dispositifs dérogatoires. On pourrait alors 
décomposer les rôles respectifs de l’établissement, 
du campus, de la discipline, du cycle, etc., dans 
la mixité ou la polarisation sociale vécue par la 
jeunesse étudiante.�

Lien vers l’Annexe en ligne : 
https://www.insee.fr/fr/statistiques/fichier/5391223/ES_Avouac-Harari_Annexe-en-ligne_Online-
Appendix.pdf

https://www.insee.fr/fr/statistiques/fichier/5391223/ES_Avouac-Harari_Annexe-en-ligne_Online-Appendi
https://www.insee.fr/fr/statistiques/fichier/5391223/ES_Avouac-Harari_Annexe-en-ligne_Online-Appendi
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ANNEXE 1____________________________________________________________________________________________________

CODAGE DE LA CS DES PARENTS RÉFÉRENTS ET HARMONISATION

Choix de la nomenclature de codage de la catégorie socio‑professionnelle du parent référent
L’information sur la CS du parent de référence de l’étudiant est codée dans SISE dans une nomenclature proche de 
celles des PCS à deux chiffres de l’Insee. Compte tenu de la taille de notre échantillon – l’analyse portant non sur les 
étudiants mais sur les 81 établissements d’enseignement supérieur – il est impossible d’inclure directement l’ensemble 
de ces modalités comme variables dans l’ACP. La nomenclature des PCS à un chiffre n’apparaît cependant pas non plus 
entièrement satisfaisante : certaines catégories présentent une hétérogénéité importante, en particulier en termes de capi‑
taux sociaux et culturels, qui pourrait masquer des différences marquées de trajectoires dans l’enseignement supérieur. 
Aussi, nous employons une version affinée de cette dernière, en procédant à des découpages fréquemment employés par 
les sociologues de la stratification sociale. Nous séparons notamment les chefs d’entreprise de dix salariés ou plus (CS 23) 
des artisans‑commerçants (CS 21 et 22). Nous distinguons également les ouvriers qualifiés (CS 61 dans SISE) des non 
qualifiés (CS 66 et 69 dans SISE). Au même titre, il aurait sans doute été pertinent de distinguer le niveau de qualification 
des employés, mais cela n’est possible qu’à partir de nomenclatures plus détaillées (Jauneau, 2009).

Modifications apportées au champ de la base
Le codage de la CS du parent référent dans SISE nous contraint à exclure des individus de notre analyse. D’abord, les 
catégories de retraités (CS 71 à 76 dans SISE) sont agrégées : par exemple, la CS 76 correspond aux retraités employés 
et ouvriers. Il est donc impossible de ventiler ces catégories dans la nomenclature des CS que nous retenons. Aussi, nous 
excluons du champ les étudiants dont le parent de référence est retraité. Par ailleurs, nous excluons également les indivi‑
dus dont le parent de référence est codé comme « chômeur n’ayant jamais travaillé » (trop peu d’observations pour créer 
une variable associée à cette modalité), « autre personne sans activité de référence » (catégorie imprécise et potentielle‑
ment hétérogène), ou dont la CS n’est pas renseignée.
Afin d’assurer la comparabilité de nos analyses dans le temps, nous devons procéder à des restrictions du champ couvert 
par la base. D’abord, certaines composantes universitaires – telles que les IUFM de Martinique, Guadeloupe et Guyane, 
le centre universitaire de Mayotte ainsi que le PRES de Paris‑Est – apparaissent ou se modifient de manière importante 
au cours de la période étudiée, nous les supprimons donc afin de travailler à champ constant. De même, entre 2007 et 
2008, certaines écoles d’ingénieur rattachées à un établissement passent dans le champ des écoles d’ingénieurs non 
universitaires, et ne sont donc plus présentes dans les tables SISE universités.
Plusieurs universités fusionnent en une entité unique sur la période. Pour assurer la comparabilité de nos résultats dans le 
temps, nous choisissons de reconstruire ces fusions ex ante. Par exemple, l’Université de Bordeaux est créée en 2014 suite 
à la fusion des universités Bordeaux I, Bordeaux II et Bordeaux IV. Nous reconstruisons donc cet établissement agrégé dès 
2007 en regroupant chaque année entre 2007 et 2013 les effectifs de ses trois composantes. Une telle opération n’est pas 
neutre sur le plan statistique : sur le plan factoriel de l’ACP, les fusions ont en général un effet « moyennisant » – l’établis‑
sement qui en résulte tend à se trouver au centre du plan factoriel – puisqu’elles agrègent de fait des établissements qui 
auparavant pouvaient avoir des positions très différentes sur ce plan. Cependant, du fait de leur nombre et de leur impor‑
tance, supprimer les établissements issus de fusions produirait un biais de représentativité important. 
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ANNEXE 2____________________________________________________________________________________________________

TYPOLOGIE À QUATRE GROUPES

Tableau A2 – Description des groupes issus de la CAH en 2007
	 %

Groupe Publics favorisés  
(dominante scientifique)

Publics favorisés  
(dominante littéraire)

Publics 
intermédiaires

Publics 
populaires Ensemble

Homme 50 37 43 41 43
Femme 50 63 57 59 57
Bac S 77 29 48 31 48

Bac ES 10 34 24 26 23
Bac L 5 28 15 22 16

Bac Pro 0 1 1 3 1
Bac Techno 8 8 12 19 12
Agriculteur 2 1 3 3 2
Art.‑Comm. 6 6 6 7 6
Chef d’ent. 3 4 2 2 2

Cadre et P. Intel. sup. 52 54 38 28 41
Prof. inter. 17 13 19 20 18
Employé 13 14 17 22 17

Ouvrier qual. 6 6 11 13 10
Ouvrier non qual. 2 2 3 5 3

Licence 53 61 67 79 66
Master 42 34 30 20 31

Doctorat 5 5 3 2 3
Nb. étudiants 136 656 122 464 581 775 115 510 956 405

Lecture : en 2007, les établissements à dominante scientifique dont les publics sont d’origine sociale favorisée comptent 50 % d’hommes, 77 % de 
titulaires d’un baccalauréat scientifique, 2 % d’étudiants dont le parent référent est agriculteur et 53 % d’étudiants inscrits en licence.
Source et champ : MESRI‑SIES, SISE ; universités françaises et grands établissements placés sous la tutelle du ministre chargé de l’enseigne‑
ment supérieur.
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L’ACP ET LA TYPOLOGIE

Figure A3‑I – Variance expliquée par les différentes dimensions de l’ACP en 2007
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Lecture : la 1ère dimension de l’ACP reproduit 44 % de l’inertie du nuage initial.
Source et champ : voir figure I.

Figure A3‑II – Représentation de la typologie à deux groupes issue de la CAH
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Source et champ : voir figure I.
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Figure A3‑III – Représentation de la typologie à trois groupes issue de la CAH
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La participation des salariés à la gouvernance d’entreprise :  
quel impact sur la performance et la politique de	
distribution des liquidités dans le SBF 120 (2000‑2014) ?

Employee Participation in Corporate Governance: 
What Impact Does It Have on Performance and Cash 
Distribution Policy in the SBF 120 (2000-2014)?

Cécile Cézanne* et Xavier Hollandts**

Résumé – Cet article analyse l’impact de la participation des salariés au capital et aux instances  
de gouvernance sur la performance et la politique de distribution des liquidités d’entreprises 
françaises. Ce travail empirique est réalisé à partir de données issues de la combinaison de trois 
sources (IODS, Eikon et Thomson Reuters) pour un échantillon de sociétés cotées en France sur 
la période 2000‑2014. Nos résultats indiquent que la participation des salariés à la gouvernance  
d’entreprise a divers effets  : l’actionnariat salarié permet d’accroître la rentabilité des entre‑
prises mais aussi de freiner leurs pratiques de versements de dividendes et de rachats d’actions. 
Parallèlement, la participation des salariés au conseil d’administration (ou de surveillance) 
modère les versements de dividendes aux actionnaires. Ces résultats s’inscrivent dans une pers‑
pective de réflexion sur le renouvellement de la gouvernance d’entreprise et l’évolution de la 
politique de distribution des liquidités.

Abstract – This article analyses the impact of employee shareholding and participation in 
governance bodies on the performance and cash distribution policy of French companies. This 
empirical work is based on data from a combination of three sources (IODS, Eikon and Thomson 
Reuters) for a sample of listed companies in France over the period 2000-2014. Our results 
indicate that employee participation in corporate governance has various effects: employee sha-
reholding makes it possible to increase the profitability of companies but it also allows for the 
curbing of their dividend payment and share buyback practices. At the same time, employee par-
ticipation in the board of directors (or supervisory board) moderates the payment of dividends to 
shareholders. These results form part of the discussion on the renewal of corporate governance 
and the development of cash distribution policy.
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L a participation des salariés dans le capital 
des entreprises connaît un développement  

important depuis les années 1970 dans la 
plupart des économies occidentales (Crifo 
&  Rebérioux, 2019). En Europe, comme aux 
États‑Unis (depuis la loi Erisa de 1974), les diffé‑
rents gouvernements ont constamment soutenu 
la diffusion des mécanismes de participation 
financière et d’épargne salariale aux salariés 
du secteur privé1 (Gomez, 2019). En France, 
l’intéressement (depuis 1959) et la participa‑
tion (depuis 1967) constituent les principales 
sources d’alimentation de l’épargne salariale, 
qui répond pour partie à des problématiques de 
pouvoir d’achat et de constitution d’un capital 
retraite (Aglietta & Rebérioux, 2005 ; Aglietta, 
2019). Les données des enquêtes de la Dares 
(Direction de l’Animation de la Recherche, des 
Études et des Statistiques) montrent de façon 
constante que, selon les années, 7 à 9 millions 
de salariés ont accès à au moins un dispositif 
d’épargne salariale (participation, intéresse‑
ment, plan d’épargne entreprise). Fin 2017, cela 
concerne 8.8 millions de salariés soit 49.9  % 
des salariés français du secteur marchand non 
agricole (Boutier, 2019).

La participation financière et l’épargne salariale, 
généralement converties en actionnariat salarié, 
permettent aux collaborateurs d’une entreprise 
d’investir les sommes détenues (souvent dans 
des conditions avantageuses en raison de décote 
et d’abondement) en actions ou parts sociales de 
la société qui les emploie (Desbrières, 2002). 
L’actionnariat salarié a connu un développement 
régulier dans la plupart des pays occidentaux. La 

France se distingue par des niveaux importants 
de diffusion et de détention de capital par les 
salariés. Selon les chiffres de la Fédération euro‑
péenne de l’actionnariat salarié (FEAS), environ 
3 millions de salariés employés dans les grandes 
entreprises françaises ont accès à un dispositif 
spécifique d’actionnariat salariés (FEAS, 2018, 
p. 30). En France, comme dans les autres pays, 
l’actionnariat salarié a la particularité d’être 
concentré avant tout dans les sociétés cotées et 
il est évidemment plus fortement développé dans 
les très grandes entreprises. Il concerne 82 % 
des entreprises de plus de 1 000 salariés contre 
seulement 14.5  % des entreprises de 10 à  49 
salariés (Boutier, 2019). Parmi les entreprises 
du SBF 1202 que nous allons étudier, plus de 
la moitié comporte un actionnariat salarié 
(figure I). Le taux moyen d’actionnariat salarié 
s’établit sur la période 2006‑2018 à 3.72 % du 
capital alors que la moyenne européenne se situe 
à 1.57 % (FEAS, 2018).

Au niveau de l’entreprise, les mécanismes de 
participation et de partage des profits permettent 
de transférer directement une partie des richesses 
produites aux salariés, ce qui a un effet positif 
sur leur fidélisation, leur satisfaction et leur 

1.  Épargne salariale, participation financière et actionnariat salarié sont 
des notions qui se recoupent en grande partie. L’épargne salariale englobe 
l’intéressement, la participation aux résultats de l’entreprise et les plans 
d’épargne salariale. En général, ces sommes sont converties, sous cer-
taines conditions, en support d’investissement en actions de l’entreprise 
et alimentent donc les mécanismes de participation des salariés au capital 
(actionnariat salarié) (Desbrières, 2002 ; Boutier, 2019).
2.  Cet indice, qui signifie Société des Bourses Françaises, regroupe les 
120 plus grandes entreprises en termes de capitalisation boursière et de 
volumes d’échanges sur le marché Euronext Paris.

Figure I – Évolution et diffusion de l’actionnariat salarié dans le SBF 120 (2000-2014)
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engagement professionnel (Kruse, 1996 ; Blasi 
et al., 2003 ; Robinson & Zhang, 2005). Il est 
alors fréquent d’observer une relation posi‑
tive entre participation, partage des profits et 
performance de l’entreprise, par l’intermédiaire 
d’une augmentation de l’implication et de la 
productivité des salariés (Jones & Kato, 1995 ; 
Doucouliagos et al., 2020).

Dans ce contexte, la participation financière 
des salariés constitue un signe évident de diffu‑
sion d’une culture actionnariale à l’intérieur 
des entreprises (Aglietta & Rebérioux, 2005 ; 
Aglietta, 2019). Elle permet aux salariés de 
bénéficier d’une partie de la valeur créée tout 
en leur offrant un levier substantiel pour agir 
au niveau de la gouvernance de l’entreprise 
(Boatright, 2004 ; Faleye et al., 2006). En effet, 
les actionnaires salariés possèdent collective‑
ment une fraction, généralement substantielle, 
des titres de l’entreprise qui les emploie, et 
bénéficient des droits qui y sont rattachés (droit 
au dividende, droit de vote à l’assemblée géné‑
rale des actionnaires). Ce pouvoir juridique est 
d’autant plus important que le reste du capital 
est ordinairement dilué et que peu d’action‑
naires exercent leurs droits de vote. Par ailleurs, 
certaines clauses statutaires ou extrastatutaires 
leur offrent des droits de vote supplémentaires 
ou atténuent l’incidence des votes d’autres 
groupes d’actionnaires (Desbrières, 2002). 
Les actionnaires salariés ont dès lors un rôle 
de plus en plus important en jouant un rôle de 
pivot dans certaines stratégies actionnariales 
(Balsmeier et al., 2013). Même minoritaires, ils 
peuvent ainsi peser sur le contrôle des décisions 
lorsqu’ils créent ou rejoignent une coalition 

d’actionnaires (Charléty, 2018). Depuis une 
quinzaine d’années, les évolutions législatives3 
renforcent le poids des actionnaires salariés dans 
la gouvernance d’entreprise en leur octroyant 
une représentation au conseil d’administra‑
tion (ou de surveillance) des sociétés cotées 
(Hollandts & Aubert, 2019 ; Crifo & Rebérioux, 
2019). Alors que cette tendance semble aller 
dans le sens d’une gouvernance incluant plus 
fortement les salariés et d’un capitalisme plus 
inclusif, on assiste en parallèle à des records 
de distribution de liquidités à destination des 
actionnaires (Driver et al., 2020). La figure II 
décrit cette tendance pour l’échantillon que nous 
analysons dans le cadre de cet article.

En Europe, la France serait même le pays 
versant le plus de liquidités aux actionnaires 
(Trabelsi et al., 2019). En 2019, 60.2 milliards 
d’euros ont été distribués sous forme de rachat 
d’actions et de dividendes aux actionnaires des 
sociétés du CAC 40 (+12 % par rapport à 2018 
et en augmentation régulière depuis 2009)4 
avec un taux moyen de distribution de 48  % 
des profits des entreprises de l’échantillon. 
Cette tendance est caractéristique du contexte 
de financiarisation croissante de l’économie et 
d’une gouvernance majoritairement orientée 
vers les actionnaires – voir à ce sujet les travaux 

3.  La loi du 30 décembre 2006 impose une représentation des action-
naires salariés au conseil d’administration des sociétés cotées. La loi du 
22 mai 2019 relative à la croissance et la transformation des entreprises 
(loi PACTE), élargit même ce dispositif aux entreprises non cotées les plus 
importantes (au‑delà de 1 000 salariés en France ou 5 000 si l’entreprise 
est présente en France et à l’étranger, voir article 184 de la loi PACTE).
4.  https://www.lerevenu.com/bourse/dividendes‑vers‑un‑record‑en‑2019‑ 
avec‑plus‑de‑50‑milliards‑deuros‑distribues‑par‑le‑cac‑40 et Verminnem.net  
(2020).

Figure II – Évolution des versements des dividendes et des rachats d’actions dans le SBF 120
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de Lazonic & O’Sullivan (2000) et Lazonick 
(2018) dans le contexte anglo‑saxon ou Auvray 
et al. (2016) et Aglietta (2019) dans le contexte 
français. Actuellement, ce sont bien les action‑
naires qui profitent le plus de la distribution des 
profits (Driver et al., 2020) alors qu’ils peuvent 
également bénéficier aux salariés ou à l’entre‑
prise elle‑même.

Dans ce contexte caractérisé par une progression 
de l’actionnariat salarié, il nous paraît opportun 
de nous interroger sur les conséquences finan‑
cières de la participation des salariés au capital 
et aux organes de décisions stratégiques. En quoi 
cette participation influence‑t‑elle la relation 
entre l’entreprise et ses actionnaires  ? Dans 
quelle mesure cette pratique interfère‑t‑elle 
avec les décisions en matière de partage des 
profits  ? L’objectif de cet article est double  : 
analyser l’impact de la participation des sala‑
riés au capital et aux instances décisionnelles 
(i) sur la performance de l’entreprise et (ii) sur sa 
politique de distribution des liquidités. Ce travail 
empirique est réalisé sur données originales à 
partir d’un échantillon d’entreprises cotées 
en France entre 2000 et 2014. C’est à notre 
connaissance l’un des tous premiers travaux 
sur le sujet réalisé sur données françaises, sur 
une période récente et relativement longue. 
Le cas français est d’autant plus intéressant à 
étudier qu’il constitue un régime hybride de 
gouvernance d’entreprise, à mi‑chemin entre les 
modèles germaniques et nordiques (comprenant 
une présence obligatoire d’administrateurs sala‑
riés sans lien avec l’actionnariat salarié via la 
codétermination) et les modèles anglo‑saxons 
(affichant un actionnariat salarié important 
mais sans représentation des salariés au niveau 
de la gouvernance). Cette étude économétrique 
prolonge et complète des travaux antérieurs 
portant sur le lien entre actionnariat salarié et 
politique financière des entreprises (Aubert 
et al., 2016  ; 2017  ; Ginglinger et al., 2011). 
Elle éclaire et analyse ce phénomène à partir de 
l’exploitation de données plus récentes sur les 
grandes capitalisations boursières françaises, à 
la lumière d’évolutions récentes.

Après une revue de la littérature sur les effets de 
la participation des salariés, nous présentons les 
données, les variables et une première approche 
descriptive (section 2), puis la méthode d’esti‑
mation et les résultats (section 3).

1. Une revue de la littérature
La littérature sur les effets de la participation des 
salariés s’est développée dans deux directions 
qui nous intéressent ici : en analysant ses effets 

sur la performance de l’entreprise, et sur sa 
politique de distribution de liquidités.

1.1. Participation des salariés et 
performance de l’entreprise

Une partie de la littérature académique histo‑
riquement datée considère, dans la lignée de 
l’analyse de Jensen &  Meckling (1979), que 
toute forme d’association collective (partielle, 
majoritaire ou totale) des salariés au capital et/
ou aux décisions de l’entreprise est insatisfai‑
sante par rapport à une configuration optimale 
caractérisée par une séparation stricte entre 
actionnaires, dirigeants et salariés. En subs‑
tance, selon Jensen &  Meckling (1979), la 
participation des salariés (au capital et/ou aux 
décisions) est imposée aux entreprises par les 
autorités publiques et conduit à des défaillances 
qui pénalisent la gouvernance et la performance 
de l’entreprise. Pour les auteurs, la principale de 
ces défaillances provient de l’horizon temporel 
dans lequel s’inscrivent les salariés, qui est 
limité par l’échéance de leurs contrats de travail. 
Les salariés sont alors naturellement enclins à 
choisir des projets d’investissement qui corres‑
pondent au terme de leurs contrats de travail 
au détriment du développement de l’entreprise, 
dont l’horizon est supposé infini. Par ailleurs, 
ils exposent l’entreprise et ses actionnaires à 
des risques de hold‑up qui se manifestent dans 
la promotion de décisions liées à l’augmenta‑
tion des salaires et des prestations sur la base 
de comportements opportunistes. Les salariés  
cherchent à accroître les avantages dont ils 
peuvent bénéficier ce qui peut les conduire à 
réduire, retarder ou éliminer les investisse‑
ments nécessaires au développement des actifs 
spécifiques à l’entreprise et à grever d’autant 
sa compétitivité. Autrement dit, en l’absence 
d’un système d’incitation efficace, les salariés 
actionnaires, qui agissent selon un horizon 
temporel limité, tendent à sous‑investir et privent 
l’entreprise d’une partie de la richesse qu’elle 
pourrait créer.

Si au niveau collectif la participation des salariés 
peut être préjudiciable, au niveau individuel  
elle peut en revanche avoir des effets posi‑
tifs liés à l’alignement des intérêts. Dans le 
prolongement des enseignements traditionnels 
de la théorie de l’agence (Jensen & Meckling, 
1976  ; Holmström &  Milgrom, 1994  ; Hart, 
1995 ; Shleifer & Vishny, 1997), l’actionnariat 
salarié constitue un outil efficace d’incitation 
individuelle et de contrôle orientant les colla‑
borateurs de l’entreprise concernés vers une 
stratégie conforme à la maximisation de la 
valeur actionnariale. La participation directe des 
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salariés au capital de l’entreprise peut être perçue 
comme un moyen accordé aux actionnaires pour 
transférer ex ante une partie du risque de l’acti‑
vité de l’entreprise aux salariés, en particulier 
ceux apportant les ressources les plus critiques 
(Aglietta & Rebérioux, 2005). Plus précisément, 
la délégation de droits de propriété représente 
un indicateur du contrôle résiduel de la firme 
(incarnée par ses actionnaires) sur ses salariés 
clés, mais aussi une mesure du partage de la 
rente résiduelle pour les encourager à adopter 
un comportement visant à satisfaire l’objectif de 
maximisation de la valeur des fonds propres de 
la firme. L’ouverture du capital permet d’aligner 
les intérêts des salariés sur ceux des actionnaires 
et contribue à résoudre les conflits d’agence 
potentiels. C’est ce que suggèrent également 
– quoique sur la base d’une représentation de 
la firme radicalement différente – Blair (1999, 
2012) dans une approche juridique, ou Kruse 
(1996) dans une perspective managériale. Ces 
auteurs avancent que le développement de 
l’actionnariat salarié permet de lutter contre 
les tentatives de hold‑up liées au risque de 
sous‑investissement en capital humain5, notam‑
ment en raison des gains monétaires associés à 
la prise de participation des salariés au capital. 
Il entraine parallèlement des effets positifs sur 
l’incitation individuelle à investir conduisant 
à une augmentation de la productivité des 
salariés (Doucouliagos et  al., 2020  ; Jones  
& Kato, 1995).

De nombreuses études empiriques sur le sujet 
montrent une relation positive entre l’action‑
nariat salarié et la performance de l’entreprise 
mesurée en termes de valeur créée pour les 
actionnaires (Blasi et al., 2016 ; Kim & Patel, 
2017). La méta‑analyse de O’Boyle et al. (2016) 
portant sur 102 échantillons, soit 56 984 entre‑
prises représentatives de la population mondiale 
d’entreprises, va dans le même sens et confirme 
que l’actionnariat salarié a une relation positive 
et statistiquement significative avec la perfor‑
mance de l’entreprise.

La détention de capital confère aux salariés 
actionnaires certains droits de contrôle pouvant 
servir à renforcer leur influence au cœur de la 
gouvernance. C’est précisément le cas lorsqu’ils 
accèdent au statut d’administrateurs, en plus de 
leur détention collective du capital de l’entre‑
prise. Puisque le conseil d’administration (ou 
de surveillance) a un pouvoir de décision, de 
contrôle et de sanction mais peut également 
participer à la gestion de l’entreprise, sa compo‑
sition est déterminante. La participation des 
salariés peut s’avérer positive dans la mesure où 
elle permet d’aligner les intérêts de la coalition 

productive (Fama &  Jensen, 1983  ; Goodijk, 
2000). Les salariés apportent un regard critique 
sur l’incidence des stratégies proposées sur la 
valorisation du capital humain, de plus en plus 
central dans la création de valeur de l’entreprise 
(Mahoney & Kor, 2015 ; Wang et al., 2009). Par 
ailleurs, leur bonne connaissance de la culture 
salariale et de la vie interne de l’entreprise peut 
permettre au conseil d’apprécier et d’évaluer la 
façon dont les salariés reçoivent et implémentent 
les stratégies proposées (Jensen &  Meckling, 
1995). Enfin, puisque les salariés expérimentés 
sont les porteurs d’une mémoire commune, ils 
apportent souvent le recul historique nécessaire 
à une prise de décision prudente en proposant de 
prendre en considération les échecs et les succès 
obtenus dans le passé. En définitive, les admi‑
nistrateurs salariés contribuent à l’optimisation 
des décisions de l’instance de gouvernance tout 
en s’assurant d’un fort pouvoir de négociation 
sur la direction. Des études empiriques valident 
l’impact positif de la codétermination (i.e. le 
partage des pouvoirs de gestion et de contrôle 
de la décision entre actionnaires et employés) 
sur la performance des entreprises –  mesurée 
en termes de valeur économique et de valeur 
boursière (Gorton &  Schmidt, 2004  ; Fauver 
& Fuerst, 2006).

Nous retirons de ces travaux théoriques et empi‑
riques dominants, qui considèrent l’actionnariat 
salarié comme un outil d’incitation individu
elle à l’alignement des intérêts, les hypothèses 
suivantes :
-- (H1) il existe une relation positive entre 

la présence des salariés dans le capital et la 
performance de l’entreprise ;
-- (H2) il existe une relation positive entre la 

présence de salariés au sein du conseil d’admi‑
nistration et la performance de l’entreprise.

1.2. Participation des salariés et politique 
de distribution des liquidités

Puisqu’il garantit aux salariés un pouvoir 
de décision sur les grandes orientations de 
l’entreprise, l’actionnariat salarié pèse sur les 
choix en matière de répartition des liquidités de 
celle‑ci. Selon la représentation de l’actionnariat 
salarié défendue, il peut avoir un effet positif 
ou, au contraire, négatif sur la redistribution des 
richesses créées aux actionnaires.

5.  Le risque de sous‑investissement en capital humain se manifeste par 
exemple dans des comportements de turnover, d’absentéisme, des arrêts 
de travail, des grèves ou encore des démissions (Fauver & Fuerst, 2006).
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1.2.1. La représentation des salariés conduit 
à une répartition de la richesse favorable 
aux actionnaires

Dans le prolongement des enseignements tradi‑
tionnels de la théorie de l’agence, la participation 
des salariés au capital de la société leur permet 
d’infléchir et de contrôler les stratégies d’entre‑
prise dans le sens souhaité (Ginglinger et al., 
2011). Sur la base du principe fondamental « une 
action = une voix », elle permet notamment aux 
salariés actionnaires d’exercer directement leur 
pouvoir discrétionnaire en assemblée générale. 
Ils peuvent ainsi peser sur la gestion ordinaire de 
la société et sur les choix de politique financière 
comme la distribution de dividendes.

Parallèlement, la présence des actionnaires sala‑
riés aux instances de gouvernance permet aux 
autres représentants des actionnaires d’accéder 
à des informations qu’ils n’auraient pas pu se 
procurer par ailleurs. Les administrateurs salariés 
détiennent des informations privées qui, en étant 
divulguées aux autres administrateurs, limitent 
fortement l’asymétrie informationnelle qui peut 
profiter aux dirigeants (Germain & Lyon‑Caen,  
2016). Les administrateurs salariés seraient les 
mieux informés sur la situation et le fonction‑
nement de l’entreprise (Ginglinger et al., 2011), 
bien mieux que les autres administrateurs et 
notamment les externes (Cavaco et al., 2017). 
Ainsi, la présence de salariés au conseil réduit 
l’asymétrie d’information globale (Acharya 
et al., 2011) dont celle afférente aux décisions 
des dirigeants en matière de stratégie de créa‑
tion et de répartition de la valeur (Germain & 
Lyon‑Caen, 2016). Elle limite les risques moraux 
liés, entre autres, à de mauvais choix d’allocation 
des liquidités (notamment du fait de la détention 
de liquidités « oisives ») et assure une répartition 
de la richesse favorable aux actionnaires.

1.2.2. La représentation des salariés 
contribue à un partage équilibré des profits

Une approche partenariale et positive défend 
l’idée que la présence d’actionnaires salariés au 
conseil d’administration est déterminante dans 
sa capacité à contrôler les comportements oppor‑
tunistes des actionnaires (Gorton & Schmid, 
2004 ; Derouiche, 2013). Elle répond au prin‑
cipe de codétermination dans la gouvernance 
d’entreprise et contribue ainsi à la stabilisation 
des pouvoirs dans l’entreprise. Peu coûteuse, la 
participation institutionnelle des salariés permet 
une coopération efficace à l’intérieur de la firme 
pour créer et s’approprier collectivement des 
rentes (Aoki, 1984). En effet, la présence d’ad‑
ministrateurs salariés, sensibles à la valorisation 

du capital humain, aux côtés d’autres adminis‑
trateurs sensibles à la valorisation du capital 
financier, assure un double contrôle efficace pour 
le collectif (Aoki, 1990). Plus généralement, la 
participation des salariés constitue un moyen de 
défendre l’intérêt de l’ensemble des porteurs de 
ressources critiques dans l’entreprise, en particu‑
lier celui des salariés eux‑mêmes en leur qualité 
de détenteurs de capital humain spécifique. Les 
actionnaires salariés supportent un niveau de 
risque très élevé associé à la perte potentielle 
de leur capital humain et du capital financier 
qu’ils possèdent (Desbrières, 2002) et à ce titre 
portent une attention particulière à la politique 
de redistribution des profits de l’entreprise. Le 
versement de liquidités qui profite seulement aux 
actionnaires peut dès lors pénaliser les revenus et 
la valeur de l’épargne salariale des actionnaires 
salariés, à court terme (absence de réévaluation 
des primes et salaires) comme à long terme 
(carrière et emploi menacés en l’absence 
d’investissements favorables à la croissance 
de l’entreprise). Ainsi, les actionnaires salariés 
cherchent à maintenir leur pouvoir de négociation 
sur les flux de trésorerie de l’entreprise en vue 
de privilégier la rémunération des salariés et/ou 
de soutenir l’investissement productif de l’entre‑
prise. Ils exercent des pressions pour conserver 
les bénéfices des entreprises, plutôt que de les 
verser sous forme de dividendes et de rachats 
d’actions. En effet, puisque les dividendes, 
et surtout les rachats financés par l’émission 
de titres d’emprunt, augmentent le risque de 
l’entreprise, les salariés devraient préférer, 
toutes choses égales par ailleurs, une moindre 
distribution de liquidités aux actionnaires.

C’est ce que suggèrent certains travaux critiques 
à l’égard des stratégies d’entreprise axées sur 
la réduction de la taille des effectifs employés 
(downsize) favorable à une augmentation de 
la rentabilité des capitaux propres (distri-
bute) (Lazonick &  O’Sullivan, 2000  ; Tulum 
& Lazonick, 2018). L’allocation des ressources 
qui en découle à destination des seuls action‑
naires détériore les capacités productives 
et d’innovation des entreprises et provoque 
instabilité de l’emploi, inégalités de revenus 
et chute de la productivité (Rajan & Zingales, 
2004  ; Rebérioux & Aglietta, 2005  ; Auvray 
et al., 2016 ; Lazonick, 2018). Pour autant, les 
rares travaux empiriques qui, à notre connais‑
sance, observent la relation entre la présence 
d’actionnaires et administrateurs salariés et le 
versement de liquidités, ne permettent pas de 
dégager d’enseignement général. Dans leur 
étude du système allemand de codétermination, 
Fauver &  Fuerst (2006) constatent que les 
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entreprises où les employés sont représentés 
sont plus susceptibles de verser des dividendes. 
Dans le cas français, Ginglinger et al. (2011) 
ne montrent pas d’influence significative de la 
présence d’actionnaires salariés au conseil sur les 
choix de politique de distribution des liquidités.

Compte tenu de l’absence de consensus théo‑
rique et du faible nombre d’études empiriques 
sur le sujet, nous supposons l’existence d’une 
relation statistique, sans pouvoir en déterminer 
le sens, et retenons les hypothèses générales 
suivantes :
-- (H3) il existe une relation non neutre entre la 

présence des salariés dans le capital et la politique 
de distribution des liquidités de l’entreprise ;
-- (H4)  il existe une relation non neutre entre 

la présence d’administrateurs salariés et la 
politique de distribution des liquidités de 
l’entreprise.

2. Données, variables et premiers 
éléments descriptifs
Les données utilisées et analysées portent sur 
un échantillon d’entreprises cotées au SBF 120,  
qui regroupe les 120  capitalisations les plus 
importantes de la Bourse de Paris. L’indice 
SBF 120 présente une double particularité. 
Il est, d’une part, plus large que le CAC 40, 
indice phare de la Bourse de Paris et représente 
mieux la diversité des entreprises cotées fran‑
çaises (Ginglinger et al., 2011). D’autre part, le  
SBF 120 est composé de façon relativement 
équilibrée d’entreprises disposant d’un action‑
nariat salarié et d’autres n’en ayant pas.

Notre échantillon final est composé de 85 entre‑
prises, analysées sur 15  années consécutives. 
Les banques et compagnies d’assurances n’ont 
pas été retenues, en raison de leur structure 
financière et de la spécificité de leur performance 
économique (Ginglinger et al., 2011 ; Lazonick, 
2018  ; Trabelsi et al., 2019). Enfin, les entre‑
prises présentant trop de valeurs manquantes ont 
été écartées de l’échantillon final.

Sur la période d’observation, selon les années, 
entre 42 et 63 % des entreprises de cet échantillon 
disposent d’un actionnariat salarié supérieur à 
zéro. Les chiffres les plus importants ont été 
atteints dans les deux années précédant la crise 
de 2008 avant une stabilisation à un niveau 
de 60  % sur les années post‑crise financière 
(cf. figure II).

La base de données finale est issue de la combi‑
naison de trois principales sources de données 
économiques et financières. La première, 
IODS (INSEAD OEE Data Services), procure 

essentiellement des variables relatives à la 
gouvernance de l’entreprise (taille du conseil, 
nombre d’administrateurs indépendants, 
d’administrateurs salariés, etc.). La deuxième, 
Eikon, fournit les données financières relatives 
à la performance de l’entreprise ainsi que les 
pratiques et les montants versés en matière 
de redistribution des liquidités aux action‑
naires. Enfin, certaines variables de contrôle 
proviennent de la base Thomson Reuters. Les 
procédures usuelles de révision et de nettoyage 
des données ont été menées (recherche de 
valeurs aberrantes, de valeurs manquantes)  ; 
nous avons également procédé à une recherche 
manuelle dans les documents de référence ou 
les rapports annuels des entreprises concernées 
afin de corriger les erreurs de report de données 
ou l’absence des données.

2.1. Les variables de l’analyse

Dans la lignée de nos questions et hypothèses, 
nous cherchons à caractériser, d’une part, l’ac‑
tionnariat salarié et la gouvernance d’entreprise, 
et d’autre part, la performance et la distribution 
de liquidités des sociétés, qui seront nos variables 
dépendantes.

Deux grandes catégories de variables dépen‑
dantes sont définies. La première catégorie, 
concernant la performance de l’entreprise, 
comprend  : la rentabilité des actifs (ROA), la 
rentabilité des capitaux investis (ROI) et la renta‑
bilité des actions (ROE). Nous privilégions une 
approche liée à la valeur économique de l’entre‑
prise (plutôt qu’à sa valeur financière) afin de 
prendre en compte la performance opérationnelle 
de l’entreprise6 qui est couramment utilisée dans 
les méthodes de calcul des montants distribués 
au titre de l’épargne salariale et de l’actionnariat 
salarié (en particulier la participation et l’inté‑
ressement) (Desbrières, 2002 ; Ginglinger et al., 
2011 ; Boutier, 2019). La deuxième catégorie, 
relative à la distribution de liquidités à destina‑
tion des actionnaires, est constituée du montant 
des rachats d’actions et de celui des dividendes 
versés aux actionnaires.

6.  Nous mobilisons ici des indicateurs économiques et comptables plutôt 
que des indicateurs financiers. Tout d’abord, la performance financière est 
plus aisément soumise à des variations dues à des facteurs exogènes. En 
effet, la littérature montre que les entreprises comme certains actionnaires 
sont en mesure de faire varier voire « manipuler » les valeurs de marché, 
qui reflètent momentanément et imparfaitement la performance de l’entre-
prise. Ensuite, la question de la distribution des profits est liée à l’origine au 
résultat économique de l’entreprise et non à sa valeur financière. Enfin, les 
salariés sont directement intéressés avant tout par la performance comp-
table et économique de l’entreprise, dans la mesure où les mécanismes de 
participation et d’intéressement sont directement liés (dans leur formule de 
calcul) à ce type de performance.
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Du côté des variables explicatives, la parti‑
cipation des salariés recouvre, d’une part, 
l’actionnariat salarié, mesuré par le pourcentage 
de capital détenu par les salariés et, d’autre part, 
la participation directe des salariés au conseil 
d’administration (ou de surveillance), mesurée 
par le ratio d’administrateurs salariés, dans la 
lignée des travaux de Balsmeier et al. (2013), 
Hollandts et  al. (2009) ou Ginglinger et  al. 
(2011) réalisés dans le cadre français7. Nous 
retenons aussi une série de variables portant 
sur les dispositifs clés de «  bonne  » gouver‑
nance d’entreprise (Afep‑MEDEF, 2020)  : le 
type de structure, duale ou non et la proportion 
d’administrateurs indépendants, et celle d’admi‑
nistratrices, qui sont censés assurer un certain 
niveau de contrôle sur le comportement et la 
performance des dirigeants.

Enfin, nous mobilisons les variables de contrôle 
traditionnelles dans ce genre d’études : secteur 
d’activité, taille de l’entreprise, endettement, 
ancienneté de cotation à la Bourse de Paris.

Le tableau 1 récapitule cet ensemble de variables 
et reporte les statistiques associées pour l’échan‑
tillon, en moyenne sur la période étudiée.

On constate que le niveau moyen d’actionnariat 
salarié se rapproche du seuil de 3  %, niveau 
retenu par le législateur et la littérature pour 
considérer qu’il représente un actionnariat 
salarié significatif (Ginglinger et  al., 2011)8. 
Par ailleurs, les conseils d’administration ou 

de surveillance comptent en moyenne 1 à  2 
représentants des salariés. La proportion est de 
plus d’un tiers dans l’entreprise la plus en pointe 
en la matière. La proportion d’administrateurs 
indépendants s’établit légèrement en dessous de 
50 % et celle des femmes dépasse les 10 % (elle 
progresse sur la période en raison des effets de 
la loi Copé‑Zimmermann de 2011).

2.2. Principales évolutions

Nous présentons ici les grandes tendances de 
l’évolution de la participation des salariés et 
de la distribution de liquidités au bénéfice des 
actionnaires (montants des dividendes versés et 
des actions rachetées) dans les entreprises de 
l’échantillon. Le tableau 2 présente les statis‑
tiques descriptives de notre échantillon, sur 
l’ensemble de la période étudiée.

7.  En France, la représentation des salariés au conseil d’administration 
(ou de surveillance) est obligatoire lorsque les salariés détiennent plus de 
3 % du capital de la société. La présence d’administrateurs salariés sans 
lien avec l’actionnariat salarié (i.e. la codétermination) a été rendue obli-
gatoire par la loi de sécurisation de l’emploi de juin 2013 (dernièrement 
renforcée par la loi PACTE de mai 2019). Si la distinction entre ces deux 
statuts d’administrateurs salariés semble claire sur le plan réglementaire, 
elle l’est beaucoup moins dans les faits. En effet, il est fréquent que cer-
tains administrateurs salariés « syndicalistes » soient également élus sur 
des postes réservés aux représentants des actionnaires salariés. Dans ce 
contexte, nous préférons observer l’effet global de la représentation des 
salariés plutôt que de séparer les deux types de représentation.
8.  Sur l’ensemble de la période, le niveau moyen s’établit à 2.18 % mais 
lors de la dernière année (2014), la moyenne est de 2.95 % contre 2.01 % 
en début de période (2000).

Tableau 1 – Variables de l’analyse
Type de 
variable

Catégorie de 
variable Nom Description

Dépendante

Performance

ROA Marge nette × rotation des actifs

ROE Résultat net de l’année n /  
(capitaux propres en n + capitaux propres en n-1)/2

ROI Résultat net / actifs nets

Distributions 
de liquidités

Dividendes versés Montant total des dividendes distribués aux actionnaires 
l’année n

Rachats d’actions Montant total des actions rachetées par l’entreprise  
à la Bourse l’année n

Indépendante

Participation 
des salariés

Actionnariat salarié Pourcentage de capital détenu par les salariés
Administrateurs salariés Proportion d’administrateurs salariés

Gouvernance
Structure du conseil Conseil de type moniste (Conseil d’administration)  

ou de type dual (Conseil de surveillance et Directoire)
Administrateurs indépendants Proportion d’administrateurs indépendants

Administratrices Proportion d’administratrices

Autres variables 
de contrôle

Actifs Montant total des actifs de l’entreprise
Chiffre d’affaires Montant total des ventes de l’entreprise

EBITDA Résultat d’exploitation de l’entreprise
Endettement Montant total des dettes de l’entreprise

Introduction en Bourse Nombre d’années de cotation à la Bourse de Paris

Secteur d’activité Variable binaire prenant la valeur 1  
si l’entreprise appartient à l’industrie
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La figure III montre l’évolution du niveau moyen 
d’actionnariat salarié et du niveau moyen de 
rentabilité (ROA, ROE et ROI) des entreprises 
de notre échantillon qui disposent d’un action‑
nariat salarié. Elle indique un effondrement de 
la performance des entreprises autour de la crise 
financière de 2008/2009. Les trois indicateurs de 
performance suivent une tendance relativement 
similaire même si le ROE montre une volatilité 
plus importante que les deux autres variables.

La figure IV indique les niveaux de rachats d’ac‑
tions et de versements de dividendes par année 
(pour les entreprises ayant un actionnariat salarié 
seulement). On constate une progression régu‑
lière de ces niveaux (exprimés en pourcentage du 
résultat net) avec un pic l’année précédant la crise 
de 2008. Ces évolutions sont conformes à ce que 
nombre d’observateurs relèvent depuis plusieurs 
années (voir par exemple Vernimmen.net,  
2020 ou Trabelsi et al., 2019). Le niveau des 

Tableau 2 – Statistiques descriptives des variables de l’analyse (2000-2014)
Moyenne Écart-type Min Max

Variables dépendantes
ROA 4.23 7.44 -85.67 49.25
ROE 9.25 24.57 -332.74 127.43
ROI 6.99 14.19 -188.81 72.74
Dividendes versés (M€) 336.8 757.2 0 5 540.1
Rachats d’actions (M€) 147.2 162.4 0 6 160.2

Variables indépendantes
Actionnariat salarié 2.58 2.32 0 32.75
Proportion d’administrateurs salariés 1.49 5.93 0 35.29
Structure duale 0.27 0.44 0 1
Proportion d’administrateurs 
indépendants 46.53 19.88 0 66.66

Proportion d’administratrices 11.84 10.99 0 53.84
Actifs (M€) 19 603.4 34 304.1 4.15 265 043.1
Chiffre d’affaires (M€) 12 101.5 22 703.1 170.3 182 141.2
EBITDA (M€) 1 454.18 28 276.07 -114.4 18 960
Endettement (M€) 271.4 331.4 1 927.77
Durée présence en Bourse 30.01 25.13 3 133

Nombre d’observations 1 105
Source et champ : Base IODS et documents de référence AMF, calcul des auteurs, SBF120.

Figure III – Niveau moyen d’actionnariat salarié et rentabilité moyenne des entreprises du SBF 120 
présentant un actionnariat salarié

-15

-10

-5

0

5

10

15

0

1

2

3

4

2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014

Actionnariat salarié (axe de gauche) ROA (axe de droite)

ROE (axe de droite) ROI (axe de droite)

% Ratios

Source et champ : Base IODS et documents de référence AMF, calcul des auteurs, SBF 120 restreint aux entreprises ayant un actionnariat salarié 
supérieur à zéro.



	 ECONOMIE ET STATISTIQUE / ECONOMICS AND STATISTICS N° 528-529, 202194

Figure IV – Part annuelle moyenne du résultat net alloué aux versements de dividendes et au rachat d’actions
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Source et champ : Base IODS et documents de référence AMF, calcul des auteurs, SBF 120 restreint aux entreprises ayant un actionnariat salarié 
supérieur à zéro.

Figure V – Part de l’actionnariat salarié, versements de dividendes et rachats d’actions

A – Part de l’actionnariat salarié et dividendes

B – Part de l’actionnariat salarié et rachats d’actions
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représente les effets fixes sectoriels qui captent 
les facteurs inobservables communs à tous les 
secteurs ; εit est le terme d’erreur.

Il existe deux manières d’estimer un modèle de 
régression dynamique : l’estimateur GMM en 
première différence d’Arellano & Bond (1991) 
et l’estimateur GMM system de Blundell 
& Bond (1998). Ce dernier combine à la fois 
les équations en première différence et celles 
en niveau  ; l’instrumentation des variables 
explicatives est effectuée à partir de leurs 
premières différences. Nous utilisons l’esti‑
mateur GMM system développé par Blundell 
& Bond (1998) car les auteurs ont montré, avec 
la méthode de simulation de Monte Carlo, que 
cet estimateur est le plus performant (Cameron 
& Triverdi, 2005 ; Wooldridge, 2010). Il nous 
permet ainsi de tenir compte de la complexité 
de la relation entre l’actionnariat salarié et le 
partage des profits et de traiter efficacement le 
problème d’endogénéité (Nekhili et al., 2019). 
Par ailleurs, dans notre étude, nous considérons 
que la relation entre participation des salariés 
au capital et distribution de liquidités peut être 
observée de manière simultanée  : l’actionna‑
riat salarié a un impact sur la performance de 
l’entreprise et la distribution de liquidités qui en 
découle mais la performance et la distribution 
de liquidités pourraient dans le même temps 
avoir un effet causal sur l’actionnariat salarié 
(Ginglinger et al., 2011). En somme, l’estima‑
teur GMM system permet non seulement de 
traiter ce problème d’endogénéité mais aussi 
de prendre en compte l’ensemble des sources 
de biais en instrumentant les variables expli‑
catives par leurs différences retardées et leurs 
niveaux retardés (ou instruments internes). 
La validation des estimations GMM system 
en panel dynamique repose sur deux types de 
tests. D’une part, le test de suridentification de 
Sargan permet de tester la validité des variables 
retardées comme instruments (l’hypothèse 
nulle étant que les instruments sont valides). 
D’autre part, deux tests définis par Arellano 
&  Bond (1991) sont utilisés pour vérifier la 
validité de l’hypothèse nulle d’autocorrélation 
des résidus de premier ordre (AR1) et d’ab‑
sence d’autocorrélation d’ordre deux dans les 
erreurs de l’équation en différences premières  
(AR2).

3.2. Résultats

Dans un premier temps, la matrice des corréla‑
tions montre un lien entre la plupart des variables 
d’intérêt (voir annexe  1) mais le niveau des 
coefficients entre les variables explicatives exclut 
d’éventuels problèmes de multicolinéarité dans 

rachats d’actions reste relativement constant sur 
la période, à la différence des dividendes plus 
sensibles aux résultats de l’entreprise, au secteur 
d’activité ou à la dynamique boursière.

Enfin, dans l’échantillon retenu, les rachats 
d’actions et les versements de dividendes se  
maintiennent à des niveaux relativement 
élevés après la crise financière de 2008‑2009 
(figure  V‑A) confirmant ainsi une orientation 
actionnariale des pratiques de distribution des 
profits. Le niveau d’actionnariat salarié, quant 
à lui, est relativement stable sur l’ensemble de 
la période étudiée (figure V‑B).

3. Méthode d’estimation et résultats

3.1. Démarche économétrique

La structure de nos données nous conduit à 
réaliser des estimations en panel dynamique 
sur quinze années consécutives. Cette méthode 
permet de prendre en compte les problèmes 
d’endogénéité généralement constatés dans 
les études mettant en relation des variables 
de performance et de gouvernance (Cameron 
& Triverdi, 2005 ; Wintoki et al., 2012). L’endo
généité est source de biais des estimations et 
sa non prise en compte pourrait mettre en 
doute les résultats obtenus voire les invalider 
(Wooldridge, 2010  ; Wintoki et al., 2012). Il 
existe plusieurs sources d’endogénéité : l’omis‑
sion de variables, les erreurs de mesures, la  
causalité inverse (Cameron & Triverdi, 2005 ; 
Wooldridge, 2010). Pour traiter l’endogénéité, 
la littérature recommande l’utilisation de l’esti‑
mateur GMM pour l’estimation des modèles de  
panel dynamique.

Par conséquent, la forme générale de notre 
modèle de régression dynamique se présente 
comme suit :

VD VD AS Gouvernance Controlit it it it it i i= + + + + + +−β β β β β µ π1 2 1 3 4 5� ++ εit

	VD VD AS Gouvernance Controlit it it it it i i= + + + + + +−β β β β β µ π1 2 1 3 4 5� ++ εit

VDit , la variable dépendante, correspond alter‑
nativement à la performance (ROI, ROA, ROE) 
et à la distribution de liquidités (dividendes et 
rachats d’actions) de l’entreprise i à la date t.

VDit−1 représente la variable dépendante 
retardée d’une période ; ASit  est la mesure de 
l’actionnariat salarié de l’entreprise i à la date 
t ; Gouvernanceit  représente l’ensemble des 
variables de gouvernance de l’entreprise i à la 
date t ; Controlit  est l’ensemble des variables de 
contrôle de l’entreprise i à la date t ; µi  repré‑
sente les effets fixes individuels qui captent les 
effets inobservables invariants dans le temps ; π i  
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nos modèles de régression9. Dans un second 
temps, nous cherchons à tester les liens formulés 
dans les hypothèses justifiées supra à l’aide 
d’une étude économétrique dont les principaux 
résultats sont présentés dans les tableaux 3 et 4.

Le tableau 3 s’intéresse aux hypothèses H1 et 
H2 et à l’influence de la présence des salariés 
au capital et au conseil d’administration (ou de 
surveillance) sur la performance de l’entreprise. 
Les modèles (1), (2) et (3) nous permettent de 
mettre en évidence, toutes choses étant égales 
par ailleurs, un effet positif et significatif de 
l’actionnariat salarié sur la performance de 

l’entreprise, quel que soit l’indicateur de renta‑
bilité (ROA, ROE, ROI) retenu. Ces résultats 
montrent que l’impact de l’actionnariat salarié 
n’est pas sensible à la mesure de performance 
retenue. L’hypothèse H1 est donc validée. Ces 
mêmes modèles (1), (2) et (3) ne nous permettent 
pas d’identifier de façon robuste, toutes choses 
étant égales par ailleurs, un effet direct et signi‑
ficatif de la présence d’administrateurs salariés 

9.  L’absence de multicolinéarité est corroborée par l’analyse de la tolé-
rance ou du VIF (Variance Inflation Factor qui est égal à l’inverse de la 
tolérance) (non présentés dans les tableaux de résultats économétriques 
mais requêtés dans le logiciel STATA).

Tableau 3 – Influence de l’actionnariat salarié sur la performance de l’entreprise
ROA ROE ROI

(1) (2) (3)
ROA* 0.0934 ***

(0.0282)
ROE* 0.287 ***

(0.0375)
ROI* 0.143 ***

(0.0326)
Actionnariat salarié 2.272 *** 3.527 ** 2.045 **

(0.824) (1.657) (0.979)
Administrateurs salariés -0.211 0.134 0.0417

(0.148) (0.410) (0.202)
Structure duale -1.729 12.05 ** 1.994

(2.114) (5.607) (2.717)
Administrateurs indépendants -0.0548 0.0275 0.0566

(0.0381) (0.0933) (0.0429)
Administratrices -0.00535 0.00955 -0.101 **

(0.0373) (0.100) (0.0478)
Actifs -0.876 3.168 -1.889 *

(0.671) (2.504) (1.131)
Chiffre d’affaires 0.00073 -0.00045 0.000098 *

(0.00052) (0.000127) (0.000059)
EBITDA 0.00139 *** 0.00540 *** 0.00165 ***

(0.000494) (0.00117) (0.000530)
Endettement -0.000643 -0.00441 0.00698

(0.0107) (0.0254) (0.0123)
Durée présence en Bourse 0.216 * 0.602 ** -0.00525

(0.114) (0.240) (0.147)
Secteur d’activité -0.890 9.713 *** 3.414 ***

(1.322) (2.574) (1.277)
Constante -399.6 -1.302 34.39

(229.6) (481.3) (302.3)
AR(1) -1.78 (p=0.00) -2.12 (p=0.00) -2.02 (p=0.00)
AR(2) -0.701 (p=0.31) -0.84 (p=0.35) -1.45 (p=0.22)
Sargan 1 1 0.99
Nombre d’observations 1 105 1 105 1 105
Nombre d’entreprises 85 85 85

* avec décalage d’un an.
Note : estimations GMM. Significativité : *** 1 %, ** 5 %, * 10 %, écarts-types entre parenthèses.
Source : Base IODS et documents de référence AMF, calcul des auteurs.



ECONOMIE ET STATISTIQUE / ECONOMICS AND STATISTICS N° 528-529, 2021 97

La participation des salariés à la gouvernance d’entreprise

sur la rentabilité de l’entreprise. Ces résultats ne 
nous permettent pas de valider l’hypothèse H2.

Le tableau 4 s’intéresse aux hypothèses H3 et 
H4 et à la relation entre la présence des salariés 
au capital et au conseil d’administration (ou de 
surveillance) et la politique de distribution des 
liquidités de l’entreprise. Les modèles (5) et (7) 
montrent que, toutes choses égales par ailleurs, 
la présence de salariés au capital de l’entreprise 
a un effet négatif et significatif sur la propen‑
sion des entreprises à verser des dividendes à 
leurs actionnaires et à racheter leurs propres 
actions. Ces résultats permettent de valider, 
dans le cadre de notre étude, l’hypothèse  H3 
et apportent un éclairage sur le sens de la rela‑
tion en montrant que l’actionnariat salarié est 

négativement associé à des pratiques de redistri‑
bution des liquidités envers les actionnaires. Les 
modèles (4) et (5) indiquent que, toutes choses 
égales par ailleurs, la présence d’administrateurs 
salariés a également un impact négatif et signifi‑
catif sur la distribution de dividendes. Ce résultat 
donne des éléments empiriques de preuve 
à l’hypothèse  H4  ; il révèle que la présence 
d’administrateurs salariés limite la politique 
de distribution des liquidités des entreprises en 
modérant les montants des dividendes qu’elles 
versent. Nous n’observons toutefois pas d’effet 
significatif sur les rachats d’actions. Enfin, nous 
pouvons noter que la structure de gouvernance 
comme la composition du conseil ont un impact 
significatif sur la politique de redistribution de 
liquidités.

Tableau 4 – Influence de l’actionnariat salarié sur la redistribution de liquidités
Dividendes versés Rachats d’actions

(4) (5) (6) (7)
Dividendes versés* 0.678 *** 0.695 ***

(0.0251) (0.0255)
Rachats d’actions* 0.301 *** 0.328 ***

(0.0278) (0.0279)
Actionnariat salarié -192.2 *** -36.56 *

(42.59) (26.66)
Administrateurs salariés -12.92 ** -12.36 ** 1.482 1.206

(6.009) (6.034) (6.035) (6.043)
Structure duale 456.1 *** 394.4 *** 45.27 52.03

(71.17) (72.75) (73.68) (73.91)
Administrateurs indépendants 3.890 *** 4.287 *** 2.300 * 2.315 *

(1.309) (1.317) (1.321) (1.322)
Administratrices 1.200 0.404 -3.135 ** -3.268 **

(1.541) (1.558) (1.473) (1.477)
Actifs 193.8 *** 166.1 *** 26.45 4.419

(34.57) (35.25) (28.39) (32.65)
Chiffre d’affaires 0.00430 ** 0.00416 * -0.000165 -0.000179

(0.00106) (0.00107) (0.00151) (0.00151)
EBITDA -0.0326 -0.0374 * -0.0152 -0.0129

(0.0202) (0.0203) (0.0202) (0.0203)
Endettement -0.0817 -0.0680 -0.0906 -0.0868

(0.369) (0.370) (0.371) (0.371)
Durée présence en Bourse 0.491 13.21 * 7.911 * 5.126

(6.423) (7.037) (4.435) (4.881)
Secteur d’activité -413.0 *** -748.9 *** 63.64 * 108.7 **

(46.85) (88.05) (33.05) (46.63)
Constante 4 904 -19 104 -16 616 -10 874

(12 849) (13 954) (8 628) (9 597)
AR(1) -2.19 (p=0.00) -2.04 (p=0.00) -6.78 (p=0.00) -6.54 (p=0.00)
AR(2) 0.93 (p=0.38) 1.15 (p=0.31) 0.56 (p=0.58) 0.58 (p=0.51)
Sargan 1 1 0.99 0.99
Nombre d’observations 1 066 1 066 1 066 1 066
Nombre d’entreprises 82 82 82 82

* avec décalage d’un an.
Note : estimations GMM. Significativité : *** 1 %, ** 5 %, * 10 %, écarts-types entre parenthèses.
L’écart entre les 1 105 observations (tableau 3) et les 1 066 figurant dans ce tableau s’explique par la présence de valeurs manquantes.
Source : Base IODS et documents de référence AMF, calcul des auteurs.
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3.3. Tests de robustesse

Plusieurs problèmes économétriques, principa‑
lement d’endogénéité, étaient susceptibles de se 
poser dans le cadre de notre étude, et ont donné 
lieu à des estimations complémentaires.

Le recours à des estimations au moyen de 
modèles de panel dynamique permet en très 
grande partie de traiter les problèmes d’endogé‑
néité. L’introduction de variables instrumentales 
et retardées permet ainsi de corriger les biais 
d’estimation de l’effet de l’actionnariat salarié 
sur la redistribution de valeur. Les modèles 
dynamiques utilisés permettent de définir un 
décalage d’au minimum une année. Les résul‑
tats des estimations avec 1 an, 2 ans et 3 ans 
de décalage sont stables et cohérents, tant du 
point de vue de la significativité que de la valeur 
des coefficients (voir annexe 2, tableau A2‑1). 
Dans ces conditions, nous avons privilégié les 
résultats des modèles estimés avec un décalage 
temporel d’un an, qui nous semblent les plus 
pertinents compte tenu de l’effet postulé entre 
la détention d’actions et la distribution de valeur 
(décidée dans l’année qui suit) et dans la lignée 
de travaux similaires sur le sujet : aucun argu‑
ment n’accrédite la thèse d’un effet retardé de 
deux années ou plus entre la valeur constatée de 
l’actionnariat salarié une année donnée et son 
effet potentiel sur la redistribution de valeur 
(Nekhili et al., 2019).

Par ailleurs, si nous avons choisi de retenir un 
indicateur de représentation globale des salariés, 
nous avons toutefois réalisé des estimations 
complémentaires distinguant parmi les admi‑
nistrateurs salariés ceux qui représentent les 
salariés actionnaires de ceux qui représentent 
plus largement les salariés – ces derniers étant en 
général des représentants du personnel ou d’ori‑
gine syndicale. Les résultats de ces estimations 
complémentaires (voir annexe 2, tableau A2‑2) 
ne permettent pas de mettre en évidence d’effet 
significatif différencié selon le type de représen‑
tation des salariés alors que nous observons un 
effet sur la représentation globale. Selon nous, 
cette absence d’effet tient avant tout au faible 
nombre d’observations quand on sépare stricte‑
ment les deux types de représentation.

Enfin, comme indiqué plus haut, nous avons 
mené des tests de sensibilité sur différentes 
mesures de performance (résultat net notam‑
ment). Les résultats obtenus ne varient pas 
selon la mesure de performance retenue (voir 
annexe  2, tableau A2‑3). Nous sommes donc 
confiants dans la qualité et la robustesse des 
résultats présentés.

*  * 
*

Cet article proposait une analyse des effets de 
la participation des salariés au capital et aux 
instances de gouvernance sur la performance et 
la politique de distribution de liquidités d’entre‑
prises françaises.

Du point de vue de la relation «  actionnariat 
salarié‑performance », nos résultats rejoignent 
ceux de la littérature qui mettent en évidence 
une contribution positive de l’actionnariat 
salarié à la performance de la firme. Ces résul‑
tats, aussi bien vérifiés dans le cas français 
(Aubert et al., 2016 ; 2017 ; Ginglinger et al., 
2011 ; Nekhili et al., 2019) que sur des données 
étrangères (Blasi et  al., 2016  ; Kim &  Patel, 
2017 ; O’Boyle et al., 2016), confirment que la 
participation des salariés au capital contribue à 
générer de la performance et in fine des profits. 
Par conséquent, ces résultats légitiment le fait 
d’associer des salariés actionnaires aux décisions 
de redistribution de ces mêmes profits (Crifo 
&  Rebérioux, 2019) et alimentent les débats 
sur le sujet (voir le rapport Cotis, 2009, ou plus 
récemment le rapport Notat & Senard, 2018). Des 
études alertent toutefois sur la présence d’effets 
ambivalents quand l’actionnariat salarié dépasse 
certains niveaux (voir Guedri & Hollandts, 2008 
sur données françaises). C’est le cas de l’étude 
de Faleye et al. (2006) portant sur un échantillon 
de sociétés cotées américaines au milieu des 
années 1990 qui est encore considérée comme 
l’une des plus complètes sur le sujet. L’étude 
montre que les effets positifs de l’actionnariat 
salarié sur la performance de l’entreprise sont 
plus importants pour des niveaux modérés (en 
deçà de 5% de capital) et qu’ils ont tendance à 
diminuer au-delà de ce seuil.

Du point de vue de la relation « administrateurs 
salariés‑performance », nos résultats indiquent 
que la seule présence, toutes choses égales par 
ailleurs, des salariés au conseil d’administration 
n’a pas d’effet direct significatif sur la perfor‑
mance de l’entreprise. Ils rejoignent les résultats 
de travaux qui préconisent que, pour constituer 
un arrangement efficient, la participation des 
salariés aux instances de gouvernance nécessite 
d’être limitée. C’est ce qu’enseigne par exemple 
l’étude de Gorton & Schmid (2004). Menée sur 
les 250  plus grosses sociétés anonymes alle‑
mandes non financières sur la période 1989‑1993, 
elle montre qu’une forte codétermination a un 
impact négatif significatif sur la performance des 
entreprises : le passage d’un tiers à la moitié de 
représentants salariés au conseil de surveillance 



ECONOMIE ET STATISTIQUE / ECONOMICS AND STATISTICS N° 528-529, 2021 99

La participation des salariés à la gouvernance d’entreprise

(autorisé par la loi allemande) fait baisser la 
valeur de l’entreprise. Plus précisément, les 
résultats indiquent que les sociétés ayant une 
représentation paritaire (50  % de salariés) 
ont un niveau de valorisation de leurs actions 
(mesuré par le market‑to‑book ratio of equity) 
31 % inférieur à celui de sociétés où la repré‑
sentation des salariés est plus faible (proportion 
d’un tiers de salariés). Fauver & Fuerst (2006) 
prolongent et raffinent ces enseignements à 
partir d’un échantillon de 786 sociétés cotées 
allemandes observées en 2003. Ils montrent que 
des niveaux limités de représentation des salariés 
dans les conseils augmentent l’efficacité et la 
valeur marchande des entreprises (mesurée par 
le Q de Tobin). Pour des industries complexes 
qui exigent un niveau élevé de coordination, la 
représentation des salariés entraine des rende‑
ments marginaux décroissants au‑delà d’un 
certain seuil (environ un tiers de représentants 
salariés) bien que des niveaux plus élevés de 
participation (plus d’un tiers) continuent d’amé‑
liorer la performance des entreprises. Leurs 
résultats permettent d’ajouter que cet effet positif 
ne s’observe pas s’agissant des représentants 
syndicaux. L’étude de Ginglinger et al. (2011), 
portant sur 1 638 observations d’entreprises du 
SBF 120 sur la période 1998‑2008, présente 
des résultats contrastés similaires : le lien entre 
codétermination et performance des entreprises 
n’est pas clair et uniforme et dépend du type de 
représentation des salariés. Plus précisément, 
cette étude indique que la fraction de sièges 
au conseil détenus par les actionnaires salariés 
est liée de manière positive et significative 
au Q de Tobin et aux deux mesures de ROA 
(résultat robuste quelle que soit la spécification 
du modèle). En revanche, la fraction de sièges 
détenus par les représentants du personnel (sans 
lien donc avec l’actionnariat salarié) n’a de lien 
positif significatif qu’avec le ROA, et seulement 
pour certaines spécifications du modèle. Ainsi, 
dans les situations où les mécanismes incitatifs 
agissent au niveau individuel (caractéristiques 
de l’actionnariat salarié et de la représentation 
des salariés‑actionnaires au conseil) mais que 
la représentation des salariés ne dépasse pas 
certains seuils de sorte à ne pas trop peser sur les 
décisions, la participation collective des salariés 
(au niveau agrégé) à la gouvernance d’entreprise 
accroît la performance de l’entreprise.

En ce qui concerne la relation entre la parti‑
cipation des salariés et la distribution des 
liquidités à destination des actionnaires, nos 
résultats montrent que (i) l’actionnariat salarié 
a un impact direct, négatif et significatif sur le 
montant des dividendes distribués et le montant 

des actions rachetées par l’entreprise, (ii)  la 
présence d’administrateurs salariés a également 
un impact négatif et significatif sur le montant 
des dividendes versés par l’entreprise. Ces 
résultats suggèrent nettement que la participa‑
tion des salariés au capital et aux instances de 
gouvernance tend à modérer la redistribution 
de profits à destination des seuls actionnaires. 
Ils constituent une première base pour une 
proposition avançant une relation négative 
entre la présence d’actionnaires et administra‑
teurs salariés et la politique de redistribution 
des profits de l’entreprise. Empiriquement, 
en indiquant que la participation des salariés 
modère la redistribution des richesses au profit 
des actionnaires, nos résultats vont dans le sens 
de travaux récents préconisant une allocation 
équilibrée de la valeur pour assurer la survie 
et le développement des entreprises (Rajan 
& Zingales, 2004 ; Aglietta & Rebérioux, 2005 ; 
Auvray et al., 2016 ; Lazonick, 2018 ; Tulum 
& Lazonick, 2018). Ils suggèrent l’alignement 
des intérêts et de l’horizon des actionnaires 
salariés sur une optique de plus long terme, 
peut‑être en raison de la période minimale de 
blocage de cinq années des actions détenues. 
La participation des salariés à la gouvernance 
d’entreprise conduit à favoriser la rétention des 
profits au bénéfice de la coalition interne et de 
l’entreprise elle‑même. Si les profits sont moins 
distribués aux actionnaires externes, ils peuvent 
bénéficier davantage à l’autofinancement des 
projets d’investissement de l’entreprise ou aux 
salariés eux‑mêmes. Les salariés contribuant 
positivement à la performance, une logique 
de cercle vertueux est susceptible de se mettre 
en place.

En définitive, la participation des salariés 
n’est pas neutre : elle contribue, toutes choses 
égales par ailleurs, à soutenir et améliorer la 
performance de l’entreprise. Elle permet aussi 
d’influencer la politique de distribution des 
liquidités, en intervenant comme un facteur de 
modération (ou de pondération) de la redistri‑
bution de profits aux seuls actionnaires dont 
l’augmentation constante, voire les dérives, sont 
régulièrement dénoncées.

Le travail empirique présenté ici s’inscrit dans 
un contexte plus général de réflexions sur la 
mutation du capitalisme actionnarial, engagées 
tant sur le plan académique (Auvray et al., 2016 ; 
Crifo & Rebérioux, 2019) que sur le plan poli‑
tique. Ainsi, en France, la récente loi PACTE 
(2019) a conduit à plusieurs modifications 
d’importance du Code Civil et a fait la promo‑
tion d’un capitalisme plus inclusif selon les 
propres termes du gouvernement, notamment en 
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favorisant et développant encore plus les méca‑
nismes d’épargne salariale (Aubert & Bernheim, 
2020). Le débat politique (voir les déclarations 
du ministre de l’intérieur ou Premier ministre 
français10) fait également apparaitre l’épargne 
salariale et l’actionnariat salarié comme des 
leviers majeurs d’évolution du capitalisme 
français : d’une part, en incitant les dirigeants 
et les actionnaires à faire évoluer la gouvernance 
d’entreprise, y compris en matière de politique 
de redistribution des liquidités ; d’autre part, en 
offrant à chaque entreprise l’opportunité d’ins‑
taurer un cercle économique vertueux en son 
sein (Aubert et al., 2009).

Au‑delà des frontières françaises, des prises de 
paroles fortes comme celle du PDG de Blackrock 
(le plus important gestionnaire d’actifs au 
monde) ou du BRT (Business Roundtable, un 
lobby patronal puissant aux États‑Unis) vont dans 
le sens d’un capitalisme et d’une gouvernance 
plus partenariale. Ainsi, se dessinent, en France 
comme ailleurs, des pistes pour une gouvernance 
plus équilibrée susceptible, à terme, d’aboutir 
notamment à une répartition moins déséquilibrée 
des profits. Des études empiriques très récentes 
montrent d’ailleurs que la participation des 
salariés aux bénéfices est un moyen de stimuler 
la productivité et donc la performance des entre‑
prises en augmentant la coopération sur le lieu 
de travail, le partage d’informations et l’enga‑
gement des employés (voir la méta‑régression 

de Doucouliagos et al., 2020). Il sera intéres‑
sant d’observer, dans les prochaines années, 
les effets de la participation des salariés sur la 
performance et les politiques de distribution des 
liquidités des entreprises. En effet, nos résul‑
tats montrent des effets perceptibles dans une 
période antérieure à la loi PACTE, qui entend 
rapidement favoriser la présence des salariés 
au capital et aux instances de gouvernance des 
sociétés. Les dispositions prévues par cette loi 
seront‑elles de nature à amplifier ces effets ? Un 
actionnariat salarié renforcé (objectif énoncé par 
la loi PACTE de 10 % du capital des entreprises 
françaises détenu par leurs salariés d’ici 2030) et 
une présence systématique des salariés dans les 
conseils continueront‑ils à stimuler la rentabilité 
de l’entreprise ? Les effets observés en matière 
de partage des profits vont‑ils se confirmer voire 
s’accentuer ? Au‑delà de ces questions, il sera 
également intéressant d’observer les effets de 
la participation des salariés et de la politique 
de distribution des liquidités sur le dynamisme 
économique des entreprises, tant du point de 
vue de leur capacité à croître qu’à innover ou 
se développer.�

10.  https://www.lesechos.fr/economie‑france/social/pourquoi‑darma-
nin‑veut‑relancer‑le‑chantier‑de‑la‑participation‑1205269, https://www.rtl.
fr/actu/politique/emploi‑jean‑castex‑pas‑defavorable‑au‑deblocage‑anti-
cipe‑de‑l‑interessement‑7800772343 
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Tableau A2‑1 – Influence de l’actionnariat salarié sur la redistribution de liquidités l’année n,  
avec un décalage de la variable d’intérêt de 1 à 3 ans

A – Dividendes versés
(5) (5a) (5b)

Dividendes versés* 0.695 *** 0.582 *** 0.563 ***
(0.0255) (0.0298) (0.0313)

Dividendes versés** 0.172 *** 0.235 ***
(0.0262) (0.0353)

Dividendes versés*** -0.0747 **
(0.0338)

Actionnariat salarié -192.2 *** -192.7 *** -246.9 ***
(42.59) (40.60) (48.87)

Administrateurs salariés -12.36 ** -13.29 ** -12.46 **
(6.034) (6.123) (6.286)

Structure duale 394.4 *** 428.5 *** 452.4 ***
(72.75) (71.14) (73.51)

Administrateurs indépendants 4.287 *** 3.487 *** 2.157
(1.317) (1.293) (1.410)

Administratrices 0.404 0.182 1.218
(1.558) (1.503) (1.583)

Actifs 166.1 *** -177.3 *** -183.3 ***
(35.25) (34.92) (37.64)

Chiffre d’affaires 0.00416 *** 0.00432 *** 0.00430 ***
(0.00107) (0.00102) (0.00106)

EBITDA -0.0374 * -0.0411 ** -0.0403 **
(0.0203) (0.0194) (0.0202)

Endettement -0.0680 -0.0388 -0.0568
(0.370) (0.354) (0.363)

Durée présence en Bourse 13.21 * 12.52 * 24.69 ***
(7.037) (6.843) (8.752)

Secteur d’activité -748.9 *** -779.3 *** -941.0 ***
(88.05) (84.88) (105.2)

Constante -19 104 -17 355 -40 512
(13 954) (13 573) (17 274)

AR(1) -2.04(p=0.00) -2.07 (p=0.00) -2.09 (p=0.00)
AR(2) 1.15(p=0.31) 0.45 (p=0.61) 0.61 (p=0.43)
Sargan 1 0.99 1
Nombre d’observations 1 066 1 066 1 066
Nombre d’entreprises 82 82 82
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B – Rachats d’actions
(7) (7a) (7b)

Rachats d’actions* 0.0328 ** -0.0233 ** -0.0412 **
(0.0279) (0.0291) (0.0302)

Rachats d’actions** -0.204 ** -0.205 **
(0.0307) (0.0326)

Rachats d’actions*** -0.253 **
(0.0786)

Actionnariat salarié -36.56 * -34.85 * -31.55 *
(26.66) (27.05) (27.92)

Administrateurs salariés 1.206 -1.627 -1.555
(6.043) (6.438) (6.609)

Structure duale 52.03 21.82 -6.587
(73.91) (75.88) (78.03)

Administrateurs indépendants 2.315 * 2.920 ** 3.046 **
(1.322) (1.359) (1.455)

Administratrices -3.268 ** -4.029 *** -4.022 ***
(1.477) (1.492) (1.560)

Actifs 4.419 -25.72 -67.83 *
(32.65) (34.60) (40.24)

Chiffre d’affaires -0.000179 0.000825 0.000522
(0.00151) (0.00154) (0.00158)

EBITDA -0.0129 -0.0277 -0.0315
(0.0203) (0.0204) (0.0212)

Endettement -0.0868 -0.00640 -0.0433
(0.371) (0.372) (0.381)

Durée présence en Bourse 5.126 8.051 13.14 **
(4.881) (5.027) (5.452)

Secteur d’activité 108.7 ** 138.1 *** 149.5 ***
(46.63) (46.89) (48.55)

Constante -10 874 -16 097 -25 235
(9 597) (9 882) (10 661)

AR(1) -6.54 (p=0.00) -7.12 (p=0.00) -6.92 (p=0.00)
AR(2) 0.58 (p=0.51) 1.51 (p=0.27) 0.54 (p=0.49)
Sargan 0.99 1 1
Nombre d’observations 1 066 1 066 1 066
Nombre d’entreprises 82 82 82

* avec décalage d’un an. ** avec décalage de deux ans. *** avec décalage de trois ans.
Note : *** significatif à 1 %, ** significatif à 5 %, * significatif à 10 %. Écarts-types entre parenthèses.
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Tableau A2‑2 – Résultats des régressions GMM testant l’effet différencié du type de représentation salariale 
au conseil d’administration (administrateur représentant les actionnaires salariés  

vs. administrateur représentant les salariés). Décalage d’un an de la variable d’intérêt
Dividendes versés Rachats d’actions

(5c) (5d) (7c) (7d)
Dividendes versés* 0.682 *** 0.680 ***

(0.0251) (0.0251)
Rachats d’actions* 0.299 *** 0.297 ***

(0.0278) (0.0278)
Administrateurs actionnaires salariés -7.631 -80.34

(70.50) (65.86)
Administrateurs salariés -90.92 -12.93

(54.68) (55.51)
Structure duale 461.8 *** 460.6 *** 49.49 45.58

(71.13) (71.17) (73.87) (73.68)
Administrateurs indépendants 4.163 *** 4.167 *** 2.233 * 2.292 *

(1.304) (1.304) (1.320) (1.319)
Administratrices 0.804 0.846 -3.376 ** -3.175 **

(1.533) (1.532) (1.477) (1.465)
Actifs -192.5 *** -193.8 *** 35.13 26.40

(35.24) (34.67) (29.30) (28.40)
Chiffre d’affaires 0.00436 *** 0.00415 *** -0.000156 -0.000136

(0.00107) (0.00107) (0.00151) (0.00151)
EBIDTA -0.0259 -0.0260 -0.0177 -0.0160

(0.0200) (0.0200) (0.0201) (0.0200)
Endettement -0.0801 -0.0872 -0.0902 -0.0911

(0.369) (0.369) (0.371) (0.371)
Durée présence en Bourse 0.320 0.428 8.422 * 7.670 *

(6.467) (6.395) (4.437) (4.410)
Secteur d’activité -417.7 *** -409.6 *** 57.34 * 62.28 *

(47.02) (46.90) (32.98) (32.68)
Constante 5 185 4 983 -17 791 -16 127

(12 961) (12 802) (8 645) (8 575)
AR(1) -1.82 (p=0.00) -2.15 (p=0.00) -2.07 (p=0.00) -2.11 (p=0.00)
AR(2) 0.38 (p=0.35) 0.75 (p=0.33) 1.11 (p=0.25) 1.46 (p=0.22)
Sargan 0.99 0.99 1 1
Nombre d’observations 1 066 1 066 1 066 1 066
Nombre d’entreprises 82 82 82 82

* avec décalage d’un an.
Note : *** significatif à 1 %, ** significatif à 5 %, * significatif à 10 %. Écarts-types entre parenthèses.
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Tableau A2‑3 – Résultats des régressions GMM testant l’effet de l’actionnariat salarié  
sur d’autres indicateurs de performance des entreprises

Résultat net Q de Tobin Cash net
Résultat net* 0.103 ***

(0.0248)
Q de Tobin* 0.202 ***

(0.0303)
Cash net* 0.453 ***

(0.0339)
Actionnariat salarié 0.168 *** 0.620 *** 0.134 *

(0.0498) (0.142) (0.0921)
Administrateurs salariés 0.000169 0.0150 * 0.00898 *

(0.00341) (0.00335) (0.00541)
Structure duale 0.0383 *** -0.0274 * 0.0917 ***

(0.0142) (0.0158) (0.0248)
Administrateurs indépendants 0.102 0.116 0.0606

(0.180) (0.215) (0.313)
Administratrices 0.00540 -0.00509 0.00264

(0.00295) (0.00350) (0.00547)
Actifs 0.372 *** -0.267 ** 0.944 ***

(0.0923) (0.106) (0.127)
Chiffre affaires 0.000044 -0.00026 -0.00029

(0.00038) (0.000045) (0.00075)
EBITDA -0.00035 -0.0008 ** 0.000131 *

(0.0004) (0.00038) (0.00072)
Endettement 0.000907 0.000368 0.000841

(0.000797) (0.000982) (0.00155)
Durée présence Bourse 0.00162 -0.0280 0.0700 ***

(0.00595) (0.0247) (0.0146)
Secteur d’activité 0.382 *** -0.224 0.158

(0.0998) (0.173) (0.355)
Constante 1.118 65.54 -147.7 *

(11.56) (49.85) (29.60)
AR(1) -1.71 (p=0.00) -1.61 (p=0.00) -1.82 (p=0.00)
AR(2) 0.72 (p=0.33) 0.82 (p=0.26) 0.86 (p=0.25)
Sargan 0.99 0.99 0.99
Nombre d’observations 1 105 1 105 1 105
Nombre d’entreprises 85 85 85

* avec décalage d’un an.
Note : *** significatif à 1 %, ** significatif à 5 %, * significatif à 10 %. Écarts-types entre parenthèses.
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Characterising the Landscape in the Analysis of 
Urbanisation Factors: Methodology and Illustration for 
the Urban Area of Angers
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Résumé – L’urbanisation est en général modélisée pour rendre compte de l’arbitrage entre les 
rentes agricoles et périurbaines d’une localisation. Nous proposons dans cet article une modélisa‑
tion incluant une caractérisation du sol à la fois dans ses dimensions économiques et physiques, 
mais aussi mobilisant des variables de perception du paysage. Pour cela, nous développons 
une approche originale en deux étapes consistant à estimer une probabilité d’urbanisation puis 
à prendre en compte son incertitude à l’aide d’une méthode de méta‑régression interne. Les 
descripteurs du paysage, construits à partir d’une analyse textuelle des Atlas de Paysage, sont  
introduits dans cette seconde étape. L’application qui en est faite sur l’aire urbaine d’Angers 
montre l’importance de ces éléments pour l’analyse de l’urbanisation.
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En France comme en Europe ou en Amérique 
du Nord, l’essentiel de l’accroissement de 

l’emprise des villes au sol se fait sur les terres 
à usage agricole. L’ampleur du phénomène 
résulte de deux forces : d’une part la croissance 
urbaine, sous l’effet naturel de la croissance de 
la population (Grekousis & Mountrakis, 2015) 
et de l’exode rural engendré par les différences 
de niveau de vie entre la ville et la campagne 
(Polèse & Shearmur, 2005)  ; d’autre part la 
déconcentration urbaine comme l’illustre le cas 
des États‑Unis, où la population des villes rési‑
dant dans les suburbs –  ces territoires mixtes 
rendus accessibles notamment par l’avène‑
ment de la voiture individuelle – est passée de 
40 % à 60 % entre 1950 et 1990 (Couch et al., 
2007). En Europe, alors que près de 75 % de 
la population vit en ville, les sols artificialisés 
couvrent un peu moins de 5  % du territoire 
mais continuent à développer leur emprise 
spatiale de manière régulière, bien qu’à un 
rythme moins soutenu qu’au début des années 
2000 (EEA, 2019). Les données géographiques 
de la base CORINE Land Cover1 qui portent 
sur 39 pays européens permettent d’apprécier 
l’importance de la pression urbaine sur les 
espaces agricoles, forestiers et naturels : entre 
2012 et 2018 dans cet ensemble de pays les 
usages urbains du sol (résidentiel, commercial, 
etc.) ont entraîné l’artificialisation de près de 
496 000 ha de terres agricoles, forêts et espaces 
naturels (soit la surface d’un département fran‑
çais moyen tel que le Jura ou la Haute‑Loire 
par exemple). À l’échelle européenne, environ 
42 % de cette artificialisation a eu lieu sur des 
terres arables, 27  % sur des prairies, près de 
20 % sur des forêts et le reste (environ 11 %) 
sur divers espaces naturels (landes, friches, 
zones humides), avec bien sûr une très forte 
hétérogénéité inhérente aux caractéristiques 
des différents pays. La situation française est 
assez proche de la moyenne européenne : sur la 
même période, les plus de 47 000 ha qui ont été 
artificialisés, provenaient pour 50 % de terres 
arables, 31  % de prairies et 15  % d’espaces 
forestiers.

Dans cet article, nous mesurons l’urbanisation 
à travers la conversion d’une parcelle initiale‑
ment dévolue à un usage agricole ou forestier 
vers un usage dit urbain. Les déterminants 
principaux en sont bien connus : pour qu’une 
parcelle soit convertie, il faut que son usage 
alternatif devienne relativement plus intéres‑
sant que son usage initial. Dans le péri‑urbain, 
l’usage alternatif majeur est le résidentiel. Le 
modèle théorique développé dans Coisnon et al. 
(2014) montre comment la rentabilité des deux 

principaux usages alternatifs, l’usage agricole 
et l’usage résidentiel, évoluent spatialement. Il 
montre également que les aménités et le cadre 
de vie peuvent jouer un rôle important en plus 
des déterminants classiques des rentes associées 
à ces usages.

Dans cette lignée, nous formulons ici la question 
de recherche suivante2  : comment un modèle 
empirique de changement d’affectation des sols 
peut‑il inclure, en plus des déterminants usuels, 
des éléments relatifs à la perception du paysage ? 
En effet, bien que la littérature empirique sur la 
formation du prix des terres agricoles, du prix 
des terres urbaines et des déterminants des chan‑
gements d’affectation du sol soit conséquente, 
elle ne rend pas compte, à notre connaissance, 
de la dimension « culturelle » du cadre de vie 
qui fonde l’analyse du paysage en géographie 
culturelle (Cosgrove, 2003). Notre contribu‑
tion est à la fois méthodologique et à visée 
opérationnelle. Nous proposons de coupler un 
modèle d’affectation des sols à des descripteurs 
de cette dimension que nous tirons de l’analyse 
textuelle des Atlas de Paysage. Afin d’en tester 
le caractère opérationnel, nous appliquons cette 
méthodologie innovante au cas de l’aire urbaine 
d’Angers sur la période 2000‑2010.

Les Atlas de Paysage sont réalisés à l’échelle 
d’un département ou d’une région, par une 
équipe généralement pluridisciplinaire. La 
Direction de l’Architecture et de l’Urbanisme a 
proposé en 1994 une méthode de rédaction, qui 
inclut une analyse de la dimension sensible, afin 
que ces Atlas constituent « un état de référence 
partagé » (Brunet‑Vinck, 2004). Cette métho‑
dologie suggère notamment trois parties  : la 
délimitation des unités paysagères, définissant 
ainsi l’échelle d’étude (Roche, 2007), les percep‑
tions et les évolutions des paysages. L’objectif 
est de traduire la définition que la Convention 
Européenne donne du paysage : « partie de terri‑
toire telle que perçue par les populations, dont le 
caractère résulte de l’action de facteurs naturels 
et/ou humains et de leurs interrelations » (Conseil 
de l’Europe, 2000). Les Atlas des Paysages 
peuvent donc être considérés comme « un outil 
d’identification et de qualification des paysages 
[...] » (Ambroise, 2010). Ils représentent ainsi 
une somme de connaissances sur les paysages, et 
plus particulièrement leur perception, s’intégrant 
dans le cadre de notre étude.

1.  Mises à disposition par l’Agence Européenne de l’Environnement (EEA). 
https://www.eea.europa.eu/data‑and‑maps/dashboards/land‑take‑statistics, 
dernier accès le 05/02/2020.
2.  Cet article s’inscrit dans la suite d’une recherche sur les liens entre pay-
sages et étalement urbain (PAYTAL, 2014).

https://www.eea.europa.eu/data-and-maps/dashboards/land-take-statistics
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Le reste de cet article est organisé de la manière 
suivante. Nous présentons tout d’abord notre 
stratégie économétrique en deux étapes. Cette 
dernière est une contribution originale à la 
littérature, visant à quantifier l’importance des 
variables de paysage introduites dans le modèle 
tout en tenant compte de l’incertitude liée à la 
sélection des modèles dans le cadre d’un temps 
d’estimation raisonnable. Nous précisons 
également la méthode d’extraction des données 
paysagères à partir d’une analyse textuelle des 
Atlas des Paysages. Nous passons ensuite à 
l’application numérique de notre proposition 
méthodologique pour l’aire urbaine d’Angers. 
Nous concluons en évoquant les limites de 
notre approche et les opportunités de recherches 
futures qui s’offrent suite à ces travaux.

1. Stratégie empirique : une estimation 
en deux étapes
Pour apprécier le rôle des éléments culturels 
et perceptifs des paysages sur l’urbanisation, 
nous développons une approche économétrique 
en deux étapes, inspirée de différents travaux 
récents (Bryan & Jenkins, 2016 ; Coisnon et al., 
2019)3. Nous précisons ensuite la construction 
des variables de paysage.

1.1. Un modèle d’estimation des 
changements d’affectation des sols

La première étape correspond au modèle proposé 
par Polyakov & Zhang (2008), repris dans Nery 
et al. (2019), de changement d’affectation des 
sols tenant compte de la situation initiale, cette 
dernière étant vue comme un proxy des coûts de 
conversion. Ce modèle, qualifié également de 
modèle short‑run dans la littérature (Ay et al., 
2017), est estimé via un logit multinomial (voir 
l’Annexe en ligne C1 pour une présentation ; 
lien à la fin de l’article). Les hypothèses du logit 
multinomial pouvant être restrictives au regard 
des données (notamment l’hypothèse d’indé‑
pendance des alternatives non pertinentes), 
nous estimons également des modèles probit 
multinomiaux et des modèles binomiaux (logit 
et probit). Dans le cadre d’une procédure de 
sélection bayésienne des modèles, la fonction 
de la première étape étant la prédiction d’un 
effet marginal, nous nous appuyons sur le critère 
d’Akaike (AIC, Akaike Information Criterion), 
particulièrement bien adapté à cet objectif 
prédictif (Gelman et al., 2014).

Le AIC permet alors de calculer la probabi‑
lité que chaque modèle se rapproche du vrai 
processus de génération des données et soit donc 
considéré comme le meilleur modèle en compé‑
tition parmi l’ensemble des modèles estimés 

(Burnham & Anderson, 2004). Il permet égale‑
ment de calculer la fenêtre d’Ockham composée 
de l’ensemble des modèles dont la probabilité 
est raisonnablement différente de zéro (Tsai & 
Li, 2008).

En plus de nombreux contrôles, nous intro‑
duisons des indicatrices d’appartenance à une 
zone géographique homogène d’un point de vue 
paysager. Pour cela, nous utilisons les unités 
paysagères (UP) telles que définies dans les 
Atlas de Paysage.

Parmi nos contrôles, nous introduisons des 
variables capables de capturer les dimensions 
physiques des paysages, comme des métriques 
paysagères ou des indicateurs des spécificités 
agricoles et topographiques à l’échelle des UP. 
Nous les décrivons dans la sous‑section  2.3. 
De cette manière, nous pouvons extraire l’effet 
propre de l’appartenance à chaque UP d’un Atlas 
des Paysages, indépendamment des caractéris‑
tiques physiques des paysages de ces unités 
paysagères, qui ont été extraites séparément 
par l’estimation du modèle économétrique. 
Ainsi nous pouvons estimer l’effet marginal de 
l’appartenance à une unité paysagère donnée 
UPm avec m = {1, ..., M}, sur la probabilité 
qu’une parcelle i soit allouée à un usage k urbain 
(k=u) en t sachant qu’elle était allouée à un usage 
j non urbain (j≠u) à la période précédente. Cet 
effet marginal noté Pkui

m est donné par :
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Nous pouvons alors décrire ces probabilités 
marginales conditionnelles estimées par leurs 
deux premiers moments empiriques : 
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où Nm est le nombre de parcelles non urbanisées 
en début de période et localisées dans l’UP m.

Ces éléments nous permettent d’apprécier 
les différences entre les UP. Surtout, ils nous 
permettent de mettre en place une seconde étape 
dans laquelle nous expliquons les différences 

3.  Le modèle théorique sous‑jacent est détaillé dans le rapport PAYTAL (2014).
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observées des moyennes µP
m de probabilités 

marginales conditionnelles estimées pour chaque 
UP. Nous relions ces effets marginaux moyens 
aux mesures issues d’une analyse textuelle des 
Atlas des Paysages et nous régressons µP

m sur 
des indicateurs de richesse lexicale ou résultats 
de traitement automatique de la langue qui 
décrivent les principaux champs sémantiques 
apparaissant dans les descriptifs des UP.

Afin d’étudier le rôle des variables de percep‑
tion dans une seconde étape, nous introduisons 
comme variables de contrôle dans la première 
étape des descripteurs objectifs des paysages 
qui peuvent être corrélés avec leurs aspects 
sensibles (voir Uuemaa et  al., 2009, dont la 
revue de littérature suggère l’existence d’un 
lien entre les descripteurs objectifs des paysages 
et leur contrepartie subjective). Nous retien‑
drons des métriques paysagères empruntées 
à l’écologie, les zonages agricoles (en Petites 
Régions Agricoles, PRA), les orientations 
technico‑économiques des exploitations agri‑
coles (OTEX) et les découpages administratifs 
(cantons).

1.2. Un métamodèle d’analyse du rôle des 
perceptions contrôlant de l’incertitude liée 
à la sélection des modèles

Pour apprécier l’impact des options de modé‑
lisation de la première étape sur la mesure 
des paramètres d’intérêt et les résultats de la 
deuxième étape, nous réalisons une méta‑analyse 
interne, suivant la méthode suggérée par 
Banzhaf & Smith (2007). En pratique, comme 
l’ont fait Banzhaf & Smith (2007), Kuminoff 
et al. (2010) ou Klemick et al. (2018), on peut 
estimer un ensemble de modèles correspon‑
dant à des inclusions/exclusions différentes de 
variables explicatives. On met ainsi en place 
une méta‑régression qui explique l’effet obtenu 
lors de la première étape en fonction des diffé‑
rentes options de modélisation retenues (i.e. 
inclusion/exclusion de telle ou telle variable) et 
en fonction de la qualité du modèle en question 
(Sutton & Higgins, 2008). Nous introduisons 
également à ce titre le AIC comme une simple 
variable additionnelle dans la régression de cette 
seconde étape. Si le modèle original contient 
un ensemble de K variables explicatives, alors 
il existe 2K modèles potentiels à estimer. Le 
résultat, issu du calcul d’effets marginaux sur 
une grande quantité d’observations, débouche 
sur le type de problème qualifié d’intractable 
en économétrie ; extrêmement coûteux en temps 
de calcul, il nécessite des algorithmes adaptés 
pour être effectué en un temps raisonnable 
(Moral‑Benito, 2015). Nous restreignons donc 

les modèles candidats à ceux qui contiennent 
les variables susceptibles de représenter d’autres 
dimensions paysagères que celles approchées 
par les Atlas des Paysages. Si l’on retient par 
exemple quatre variables (les OTEX, les PRA, 
les métriques paysagères et les cantons), et en 
prenant en compte la possibilité d’une estima‑
tion via un lien probit ou logit et une variable 
de réponse dichotomique ou catégorielle, cela 
conduit à estimer 2P=64 modèles4 représentant 
toutes les combinaisons possibles d’inclusion/
exclusion de ces six variantes du modèle5.

Nous calculons les moments µP
m et ( )σ P

m 2 des 
M effets marginaux calculés pour chaque 
modèle, soit M×64 mesures d’effets marginaux. 
C’est sur ces mesures que nous effectuons une 
méta‑régression pour expliquer l’importance de 
l’effet mesuré en fonction des descripteurs des 
UP et des options de modélisation prises lors de 
la première étape.

Lors de cette deuxième étape, nous utilisons le 
modèle à effets aléatoires suivant :

µ θ θPr
m

R r D r r rR D u= + + +   avec u Nr ~ ( , )0 2τ  et 
r Pr

mN~ ( ,( ) )0 2σ � (3)

où l’indice r désigne le rième des 64  modèles 
estimés dans la première étape, Rr  est un vecteur 
de variables décrivant les UP et Dr  un vecteur 
de variables comprenant les descripteurs du 
modèle, c’est‑à‑dire la présence ou l’absence 
d’une variable dans la première étape et θR et θD  
deux vecteurs de paramètres à estimer correspon‑
dants. ur  est un terme aléatoire propre à chaque 
régression de la première étape et τ 2 représente 
donc la variance inter‑régression à estimer. r 
est un terme aléatoire classique représentant la 
variance du résultat de la première étape. On a 
donc µ θ θ τ σPr

m
R r D r Pr

mN R D~ ( , ( ) )+ +2 2  ce qui 
permet de constater que la variabilité des résul‑
tats est liée aux caractéristiques propres des UP 
(vecteur Rr) et aux options de modélisation de la 
première étape (Dr). La variabilité des résultats 
s’explique également par deux composantes, 
la variabilité propre à chaque régression de la 
première étape (( )σ Pr

m 2) et une variabilité rési‑
duelle inter‑régression (τ 2).

Les paramètres θR, θD  et τ 2 de (3) sont estimés par 
maximum de vraisemblance restreint (REML), 
les erreurs standards ayant été corrigées selon 
la méthode de Knapp & Hartung (2003). La 

4.  Ici P=6 variantes du modèle donc 64 modèles à estimer.
5.  Par souci de robustesse, nous avons également estimé 64  autres 
modèles sans inclusion des états initiaux. Ces modèles, qui ne tiennent 
pas compte de ces coûts de conversion, sont largement en dehors de 
la fenêtre d’Ockham et ne sont donc pas pris en compte dans la méta‑ 
régression à la deuxième étape.
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combinaison de ces deux méthodes a été montrée 
comme particulièrement performante6.

Comme montré par Bryan & Jenkins (2016) 
à partir de l’idée initiale qui se trouve dans 
Saxonhouse (1976), cette méthode en deux étapes 
est conceptuellement équivalente à l’estimation 
séquentielle d’un modèle à effets aléatoires (i.e. 
d’un modèle multinomial multiniveau). Outre 
son efficience au plan économétrique (avec un 
temps d’estimation raisonnable), cette approche 
a deux avantages supplémentaires. Le premier 
est, comme déjà mentionné, de contrôler de 
manière simple l’ensemble des incertitudes 
liées à la sélection des modèles, ce qui serait 
totalement irréaliste si nous devions le faire dans 
le cadre d’une démarche d’un modèle en une 
étape. Le second est de quantifier l’importance 
des variables utilisées à la seconde étape (ici les 
variables de perception du paysage) via deux 
indicateurs classiques des méta‑régressions : la 
part de la variance inter‑estimations (mesurée 
par le coefficient R2 ajusté) et la variance totale 
attribuable aux différences entre les études 
(mesurée par le coefficient I2). Nous renvoyons 
à Coisnon et al. (2019) pour un exemple récent 
de mise en place de cette méthode.

1.3. La caractérisation des variables de 
perception du paysage

Pour construire les données paysagères, nous 
nous sommes appuyés sur une analyse textuelle 
des Atlas des Paysages7. Théoriquement, deux 
approches sont possibles  : une approche lexi‑
cographique, qui s’appuie sur des dictionnaires 
ad hoc et/ou réduisant a priori le sens d’un 
corpus à la somme des mots qui le compose, 
et une approche sémantique, correspondant à 
une démarche plus globale visant à préserver le 
sens du texte (voir Lebart, 1994). Ces approches 
correspondent en grande partie à des outils 
d’analyse textuelle différents s’étant fortement 
raffinés ces dernières années : fouille massive 
de textes, réseau de neurones, analyse de senti‑
ments par plongement lexical, etc. (Loughran 
& McDonald, 2016; Nowak & Smith, 2017; 
Kozlowski et al., 2019).

Nous avons choisi de tester ces deux entrées. 
Pour l’entrée lexicographique (Nowak & Smith 
2017; Blanc et  al. 2019), des indicateurs de 
richesse de vocabulaire ont été estimés pour 
l’ensemble des territoires couverts par les Atlas 
des Paysages à notre disposition. Nous avons 
mobilisé différents grands dictionnaires ad hoc 
en utilisant des thésaurus comme Eurovoc ou 
Gemet relatifs à certains thèmes présents dans 

les textes8. L’indicateur retenu est la fréquence 
des termes relatifs à ces différents dictionnaires 
(architecture, botanique, économie, élevage, 
minéralogie, urbanisme, sylviculture, géologie, 
campagne, viticulture, religion, eau9). Il a ensuite 
été centré‑réduit sur l’ensemble des UP numé‑
risées. On a de cette manière un indicateur qui 
permet de comparer les richesses relatives pour 
un même dictionnaire entre les différentes UP.

Pour l’entrée sémantique (Loughran & 
McDonald, 2016; Maire & Liarte, 2019), nous 
avons utilisé le logiciel Tropes développé par 
Molette (2009), qui s’inscrit dans le domaine 
du Traitement Automatique du Langage Naturel 
(TALN), discipline reliant linguistique, infor‑
matique et intelligence artificielle. Chaque texte 
(article, discours, ouvrage, etc.) est analysé de 
manière à faire apparaître l’ossature du texte, son 
sens. Pour cela, Tropes s’appuie sur un ensemble 
de modèles théoriques, qui visent à mettre en 
retrait de l’analyse la subjectivité de l’utilisa‑
teur. L’étude des textes repose sur une analyse 
morphosyntaxique, un lexique et un réseau 
sémantique. Il permet d’évaluer, entre autres : 
les styles et mises en scène du texte, les propo‑
sitions remarquables, le contexte global (« les 
univers de références »), les références utilisées, 
les relations entre éléments, les listes de verbes et 
adjectifs utilisées (ainsi que leurs occurrences), 
etc. La méthode d’extraction terminologique 
de Tropes repose sur des taxonomies nommées 
scenarii. Ces scenarii sont conçus pour enrichir 
et filtrer les classes d’équivalents (les concepts 
et termes associés) en fonction d’une stratégie 
d’analyse. Une fois l’analyse effectuée, il est 
possible de générer un rapport complet du texte 
étudié. Le dictionnaire de référence, nommé 
« scénario concept », contient un lexique très 
large regroupant 28  catégories de base10. Le 
logiciel permet ainsi l’analyse de n’importe quel 
type de discours à travers plus de 60 000 termes 
du vocabulaire francophone de base, organisés 
hiérarchiquement selon ces catégories. Le corpus 
constitué des descriptions de l’ensemble des UP 
a été classifié selon ces concepts définis dans le 
« scénario concept ». Les variables créées sont, 
ici encore, des variables de richesse relative de 
vocabulaire pour chacune des catégories de base 
et ont été centrées‑réduites.

6.  Nous nous sommes appuyés à cet effet sur la procédure metareg déve-
loppée sous Stata.
7.  Les prétraitements sont détaillés dans le rapport PAYTAL (2014).
8.  Le caractère ad hoc de ces dictionnaires, bien que choisis de manière 
experte, justifie en partie le fait que nous ne centrons pas l’analyse écono-
métrique de l’urbanisation dans ce qui suit sur ce type d’indicateurs.
9.  Voir par exemple https://www.eionet.europa.eu/gemet/fr/theme/40/
concepts/ pour le dictionnaire propre à l’eau.
10.  La liste exacte des catégories ou thématiques de ce scénario est dis-
ponible à partir de l’installation du logiciel Tropes (https://www.tropes.fr/)

https://www.eionet.europa.eu/gemet/fr/theme/40/concepts/
https://www.eionet.europa.eu/gemet/fr/theme/40/concepts/
https://www.tropes.fr/
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2. Application à l’aire urbaine 
d’Angers pour la période 2000‑2010

2.1. Présentation du territoire étudié

L’aire urbaine d’Angers que nous retenons est 
celle de l’Insee11 mise à jour en 2011 sur des 
données de 2010. Notre zone d’étude contient 
133 communes et propose une certaine diversité 
paysagère, due notamment à une dynamique 
agricole spécifique et fortement spatialisée. On 
y trouve par exemple des paysages viticoles dans 
les vallées du Layon et de l’Aubance au sud de 
l’aire urbaine, une zone plus concentrée d’hor‑
ticulture et de maraîchage au sein du triangle 
horticole bordé par la Loire et la Maine, un 
plateau bocager dans le Haut‑Anjou au nord et 
un bocage plus dense et vallonné à l’ouest. L’est 
de l’aire urbaine se distingue lui par des paysages 
d’arboriculture fruitière et des dynamiques d’ou‑
vertures paysagères le long du val d’Authion, 
caractérisé par un développement des grandes 
cultures. La diversité des paysages au sein de 
l’aire urbaine angevine est ainsi pertinente pour 
l’application empirique de notre méthodologie.

Les données d’usage du sol ont été obtenues 
par télédétection12 ; elles décrivent trois usages 
alternatif (forêt, agricole, urbain) pour des pixels 
carrés de 100 m de côté. Dans l’estimation du 
modèle (1), les « parcelles » correspondent ainsi 
à ces pixels carrés. Nous disposons à chaque date 
de plus de 200 000 observations.

Les matrices de transition de l’usage du sol 
montrent que l’urbanisation a essentiellement 
lieu sur les terres agricoles  : la part de ces 

dernières est passée de 84 % en 1990 à 82 % en 
2000 et 78 % en 2010 (tableau 1). Aux mêmes 
dates, l’urbain est passé de 6.9 % à 8.7 % et 
10.6 % ; cette urbanisation concerne l’ensemble 
du territoire étudié avec une plus forte pression 
de conversion aux abords d’Angers (voir figure). 
L’urbanisation est virtuellement irréversible, 
puisque seules 0.03 % des surfaces urbanisées 
en 1990 sont retournées à un usage agricole ou 
forestier (Chakir & Parent (2009) font un constat 
similaire pour le département du Rhône).

Les formes urbaines, appréhendées par des 
métriques paysagères, ont également évolué 
entre 1990, 2000 et 2010. Les deux premières 
métriques (nombre de patchs, périmètre) sont des 
mesures de la fragmentation des classes d’usage 
du sol. On voit que l’agriculture a une tendance 
générale à être moins fragmentée  : le nombre 
de patchs diminue et leur périmètre augmente 
(tableau  2). Le ratio périmètre/aire augmente 
pour l’agriculture et les forêts mais diminue pour 
l’urbain. Ceci indique que, globalement, les deux 
premiers ont tendance à être moins compacts 
(des formes moins rondes) et les taches urbaines 

11.  La définition de l’Insee des aires urbaines repose essentiellement sur 
les migrants‑alternants, c’est‑à‑dire les individus qui ne travaillent pas sur 
leur commune de résidence. Sur notre zone d’étude, pour chaque com-
mune, au moins 40 % de la population en âge de travailler travaille sur la 
commune d’Angers.
12.  Le raster original fournit l’usage du sol sur des pixels de 20  m de 
côté. L’aire urbaine faisant environ 60 km de haut sur 60 km de large, cela 
conduit à l’observation de plus de 3 millions de pixels. Pour faciliter le trai-
tement des données, nous avons agrégé ces données sur un raster dont 
le pixel de base fait 100 m par 100 m, soit 25 pixels originaux. Lors de 
l’agrégation, nous avons donné priorité à l’urbain (un pixel est classé urbain 
si au moins 1/5e est urbanisé et à l’usage majoritaire sinon) ; cela permet 
de réduire le jeu de données à un peu plus de 220 000 observations, avec 
une perte d’information minime.

Tableau 1 – Matrices de transition de l’usage des sols sur l’aire urbaine d’Angers  
(nombre de pixels et % de contribution des usages précédents)

   Occupation du sol en 1990 
Urbain Agriculture Forêt Total

Occupation du 
sol en 2000

Urbain 15 292 3 916 148 19 356
(79.0 %) (20.2 %) (0.8 %) (100.0 %)

Agriculture 11 177 876 3 511 181 398
(0.0 %) (98.0 %) (1.9 %) (100.0 %)

Forêt 8 3 994 16 331 20 333
(0.0 %) (19.6 %) (80.3 %) (100.0 %)

 Occupation du sol en 2000 
 Urbain Agriculture Forêt Total

Occupation du 
sol en 2010

Urbain 19 221 4 054 169 23 444
(82.0 %) (17.3 %) (0.7 %) (100.0 %)

Agriculture 125 169 915 2 634 172 674
(0.0 %) (98.4 %) (1.5 %) (100.0 %)

Forêt 10 7 429 17 530 24 969
(0.0 %) (29.7 %) (70.2 %) (100.0 %)

Lecture (première ligne) : en 2000, sur les 19 356 pixels détectés comme urbains, 15 292 étaient déjà des pixels urbains en 1990 (soit 79.0 %), 
3 916 étaient des pixels agricoles (soit 20.2 %) et 148 étaient des pixels forestiers (soit 0.8 %).
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à s’agglomérer, parce que l’urbanisation a lieu à 
côté de taches d’urbanisation existantes. L’indice 
de forme corrige les appréciations qui peuvent 
être faites par le ratio périmètre/aire en tenant 
compte du fait que les pixels sont carrés. On 
voit alors que la forme des taches urbaines s’est 
aussi complexifiée, mais moins que celle des 
deux autres classes.

En schématisant, on peut dire qu’à l’échelle 
de l’aire urbaine d’Angers, l’étalement urbain 
s’est fait essentiellement sur les terres agricoles, 
majoritairement par remplissage des vides entre 
les zones urbanisées existantes et que cette urba‑
nisation s’est accompagnée de patchs plus gros 
et plus complexes de forêt et d’agriculture.

2.2. Les données socio‑économiques

La conversion des terres est déterminée par les 
rentes dans leurs usages alternatifs et par les 
coûts de conversion. En l’absence de données 
agronomiques et pédologiques précises, nous 
apprécions la rente en usage agricole par la 
pente mesurée sur nos pixels de 100 m de côté 
à partir du modèle numérique de terrain (MNT) 
BDALTI de l’IGN de précision métrique pour 
le Maine‑et‑Loire. Nous définissons la pente 
comme la différence entre le point le plus élevé 
et le point le plus bas de chacun de nos pixels. 
Nous apprécions aussi la rente agricole par les 
différences d’orientation technico‑économique 
(OTEX) des communes du Recensement 
Agricole de 2000 qui intègre un ensemble de 
considérations comme la qualité des sols, les 
opportunités de marché, le prix des intrants et 
des produits agricoles, les économies d’agglomé‑
rations qui influencent les choix des agriculteurs. 

Tableau 2 – Évolution de quelques métriques 
paysagères sur l’aire urbaine d’Angers

Usage du sol 1990 2000 2010
Nombre de patchs

Agriculture 128 838 122 368 107 300
Forêt 5 704 6 223 6 763

Urbain 4 839 6 220 8 027
Périmètre

Agriculture 55 076 56 872 64 284
Forêt 24 122 22 914 31 240

Urbain 17 672 22 112 25 250
Ratio périmètre/aire

Agriculture 0.296 0.314 0.372
Forêt 1.207 1.127 1.251

Urbain 1.154 1.142 1.077
Indice de forme

Agriculture 31.910 33.376 38.632
Forêt 42.618 40.059 49.274

Urbain 35.629 39.627 41.124

Figure – Évolution de l’urbanisation sur l’aire 
urbaine d’Angers

A – 1990

B – 2000

C – 2010
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Cela peut poser des problèmes d’endogénéité 
si les mêmes variables viennent influencer ces 
choix et la conversion13. Toutefois, nous pensons 
que ce risque est mineur ici car l’OTEX est 
déterminée au niveau agrégé (la commune) et 
indépendante des décisions individuelles. Par 
mesure de robustesse, différentes estimations 
avec et sans cette variable sont menées. Nous 
utilisons également la part communale de terres 
labourables dans la surface agricole utile (SAU) 
en 1988. Enfin, nous utilisons le zonage en 
Petites Régions Agricoles comme indicateur du 
potentiel agricole.

La rente urbaine dépend fortement de l’acces‑
sibilité aux emplois et services. Nous utilisons 
trois indicatrices de l’accessibilité : les distances 
au centre‑ville d’Angers et au chef‑lieu de 
commune14 le plus proche et la distance au 
réseau routier principal inter‑cités15. Les données 
disponibles auprès de l’IGN pour calculer les 
distances par le réseau routier datent de 2010, 
c’est‑à‑dire une fois que les décisions d’urbani‑
sation ont été prises ; pour les distances à Angers 
(CBD) et aux chefs‑lieux de communes (SBD), 
nous suivons donc une option classique qui est 
de plutôt calculer les distances à vol d’oiseau, 
comme le suggèrent Chomitz & Gray (1996).

Pour tenir compte des externalités de voisinage 
engendrées par le développement urbain, nous 
choisissons le pourcentage de pixels urbanisés 
dans un rayon de 250 m16 comme le fait une partie 
de la littérature (par exemple Irwin & Bockstael, 
2002, ou encore Newburn et al., 2006).

Nous tenons compte également des importantes 
confluences et de l’endiguement partiel, sur une 
seule rive, de la Loire, qui créent de larges zones 
inondables, en introduisant le zonage en zones 
d’inondation constatées (ZIC) de la DREAL 
Pays de la Loire17.

Enfin, les décideurs publics locaux, notam‑
ment les maires, peuvent mettre en place des 
politiques restrictives en matière d’urbanisme, 
notamment via les plans d’occupation des sols 
(POS), remplacés en 200018 par les plans locaux 
d’urbanisme (PLU). Certaines communes optent 
pour une carte communale légèrement moins 
restrictive et les communes soumises à une 
pression foncière faible peuvent ne mettre en 
place aucun zonage et se soumettre au règlement 
national d’urbanisme (RNU), qui prévoit que 
les constructions nouvelles doivent favoriser la 
cohérence du bâti. Toutes ces dispositions visent 
à lutter contre le mitage.

Nous n’avons pas l’information sur les différents 
zonages des 133 communes étudiées mais cela 

nous semble une limite mineure. D’abord, nous 
analysons les conversions à des distances de 
10 ans. Sur ces durées, les documents d’urba‑
nisme sont largement modifiés ou révisés pour 
s’ajuster aux besoins de développement des 
communes. Ensuite, les délais de la mise en 
place de la loi SRU depuis 2000, son anticipation 
lors de la période précédente et la négociation 
du Schéma de Cohérence de Territoriale (SCoT) 
du Pôle métropolitain Loire Angers, qui couvre 
66  de nos 133  communes, ont certainement 
engendré une période d’instabilité des zonages 
qui ont été revus au gré des avancées faites par 
les communes et communautés de communes 
dans la définition de leur stratégie de dévelop‑
pement. Pour ces raisons, nous pensons que les 
zonages n’ont pas joué un rôle majeur19. En 
revanche, nous pensons qu’ils peuvent jouer 
sur le niveau de compacité du développement 
urbain. En particulier, on s’attend plutôt à un 
développement contigu et à un effet positif du 
développement des parcelles voisines, sous 
l’effet des contraintes du zonage, au moins pour 
des densités de développement peu importantes. 
Le zonage a un effet contraire aux externalités de 
voisinage. Outre le zonage, la fiscalité locale sur 
le foncier (taxe d’habitation, taxe sur le foncier 
non bâti et taxe sur le foncier bâti) peut avoir un 
effet significatif sur l’urbanisation.

Pour en tenir compte, une option serait d’intro‑
duire des variables communales (dummies) afin 
de capturer les effets de la politique de zonage 
et de la politique fiscale communale. Toutefois, 
cela revient à introduire 133×2=266 variables 
dans le modèle et conduit à augmenter de 
manière importante le temps d’estimation. C’est 
pourquoi nous avons opté pour un compromis 
raisonnable consistant à introduire des dummies 
cantonales20 : sans couvrir l’intégralité des spéci‑
ficités communales, elles en capturent une bonne  
partie, notamment du fait de l’existence de 

13.  Le syndrome d’impermanence (impermanence syndrome) est une 
manifestation connue de ce problème (Lopez et  al., 1988). Il s’observe 
dans des zones soumises à une forte urbanisation lorsque les agriculteurs 
sous‑investissent dans l’attente d’une plus‑value foncière à la conversion 
d’une parcelle.
14.  Pour les coordonnées du chef‑lieu de commune, nous utilisons 
les données GEOFLA de l’IGN. Pour un point dans l’espace, selon la 
configuration spatiale, le chef‑lieu de commune le plus proche n’est pas 
nécessairement celui de la commune sur laquelle le point est situé.
15.  Il s’agit du réseau routier principal de la BDTOPO de l’IGN.
16.  Sur nos données, pour 79.9 % des pixels nous avons alors 20 voisins, 
13.6 % ont entre 15 et 19 voisins, 6.1 % ont entre 10 et 14 voisins et seuls 
0.4 % des pixels ont moins de 9 voisins.
17.  http://www.sigloire.fr/ dernier accès le 2 juin 2020.
18.  Loi relative à la solidarité et au renouvellement urbains du 13 décembre 
2000, dite « loi SRU ».
19.  En outre, l’étude de Kline et al. (2001) sur l’Oregon, un État américain 
pionnier en matière de planification urbaine, ne trouve pas d’effet significatif 
des zonages sur la probabilité d’urbanisation des parcelles.
20.  L’aire urbaine d’Angers est répartie sur 21 cantons.

http://www.sigloire.fr/
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comportements stratégiques de mimétisme fiscal 
(voir par exemple Cassette & Paty, 2006).

2.3. Données physiques et de perception 
des paysages

Les données de paysage sont construites pour 
les unités paysagères de l’Atlas des Paysages du 
Maine‑et‑Loire. La couche SIG de ce découpage 
est celle créée par Groult & Roche (2009)21 et 
disponible sur le site CARMEN. On code sous 
forme de dummy l’appartenance de chaque 
pixel de l’aire urbaine à une UP. Ce sont les 
paramètres estimés sur ces dummies qui nous 
permettront, pour chaque pixel, de calculer la 
probabilité d’urbanisation conditionnellement à 
la non urbanisation à la période précédente et à 
l’appartenance à une UP.

Nous caractérisons les dimensions physiques des 
paysages à l’aide de trois métriques paysagères 
calculées en début de période : le ratio périmètre/
aire, l’indice de forme et l’indice de dimension 
fractale, calculés sur une grille carrée de 3 km 
de côté. On attribue à chaque pixel les valeurs 
d’indice de la case de cette grille dans laquelle 
il se situe. Ces indices permettent de caractériser 
les formes paysagères dans l’environnement 
proche, même si non directement immédiat, de 
chaque pixel.

Certaines des variables proxy que nous utili‑
sons véhiculent une dimension paysagère  : 
ainsi, les PRA ont été établies sur la base de 
l’homogénéité agronomique des territoires 
–  un découpage qui a certainement un lien 
fort avec les aspects physiques des paysages. 
Il en va de même des orientations technico‑ 
économiques des exploitations à l’échelle 
communale (OTEX) ou du découpage cantonal. 
C’est pourquoi nous analyserons la sensibilité 
de nos résultats à l’inclusion/exclusion de ces 

variables dans le modèle économétrique de la 
première étape. Les statistiques descriptives 
des variables incluses dans le modèle (1) sont 
présentées en annexe.

Le tableau 3, relatif aux données de perception 
du paysage, présente la répartition des mots pour 
chaque catégorie de premier niveau représentant 
au moins 2 % des mots. On y constate la prédo‑
minance des thèmes qui sont au cœur des Atlas 
des Paysages, tels que l’agriculture et l’environ‑
nement, l’aménagement du territoire ainsi que 
leur caractérisation. Par contre, les éléments rele‑
vant de la perception sont rares : ils représentent 
une fraction des thèmes « Caractéristiques », 
« Comportements et sentiments » ou « Forces 
et quantités ».

3. Résultats des estimations

3.1. Première étape : estimation du modèle 
d’allocation du sol

Comme l’Atlas des Paysages du Maine‑et‑Loire 
a été créé en 2000‑2001, nous choisissons de ne 
présenter ici que les estimations pour la période 
2000‑2010. L’estimation des 128 modèles (sans/
avec les situations initiales) pour cette période 
est effectuée par maximum de vraisemblance22. 
Les 64  modèles n’incluant pas les situations 
initiales, et donc les coûts de conversion, ont un 
AIC très élevé et une probabilité de se rapprocher 
du processus de génération des données proche 
de zéro. Les résultats sont présentés dans le 
tableau 4 pour les modèles ayant le AIC le plus 
faible (modèles (105) et (108) pour les modèles 
dichotomiques et (9) et (41) pour les modèles 

21.  Nous sommes reconnaissants à Richard Raymond pour son aide pré-
cieuse dans l’obtention de ces données.
22.  Les résultats détaillés de ces estimations sont disponibles auprès des 
auteurs.

Tableau 3 – Statistiques descriptives des variables de perception
Thème Nombre de mots Pourcentage de mots
Géographie, pays et territoires 7 625 16
Caractéristiques 7 173 15
Agriculture et environnement 5 077 10
Politique et société 3 628 8
Forces et quantités 2 155 4
Construction, immobilier et habitat 2 078 4
Communication et médias 1 487 3
Animaux et végétaux 1 469 3
Comportements et sentiments 1 419 3
Autres concepts 6 907 14
Autres thématiques (<2%) 9 336 19
Total 48 354 100

Note : les Autres concepts correspondent à une catégorie résiduelle de Tropes regroupant des concepts « outils » n’appartenant à aucune autre 
catégorie ; la ligne Autres thématiques regroupe les 18 autres thèmes les moins fréquents.
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multinomiaux). Les deux modèles multinomiaux 
ne se différencient que relativement à la fonc‑
tion de lien utilisée (logit ou probit) alors que 
les modèles dichotomiques sont à chaque fois un 
probit et ne se différencient que par l’inclusion ou 
non de métriques paysagères. Tous ces modèles 
montrent des résultats cohérents et très proches. 
Les coefficients pour un usage du sol final en 
agriculture (en 2010) sont pris en référence et 
normalisés à 0. On présente donc les coefficients 
estimés pour les deux autres catégories d’usage du 
sol : forêt et urbain. Un coefficient positif indique23 
que la variable favorise la conversion vers l’un de 

ces autres usages, l’agriculture étant prise en réfé‑
rence. C’est l’inverse pour un coefficient négatif.

Comme nous nous intéressons à la dynamique de 
l’urbanisation, nous nous limitons à une discus‑
sion rapide du signe des coefficients estimés 
sur les parcelles urbanisées en 2010. Le terme 
linéaire et le terme quadratique sur la distance 
à Angers, c’est‑à‑dire la distance aux emplois, 

23.  Il est en général plus aisé d’interpréter les coefficients d’un modèle logit 
ou probit qu’il soit multinomial ou dichotomique en termes d’effets margi-
naux ; toutefois comme les coefficients de la première étape ne sont pas notre 
centre d’intérêt, nous nous limitons à une discussion rapide de leur signe.

Tableau 4 – Résultats de l’estimation des modèles d’allocation du sol
Modèle (9) Modèle (41) Modèle (105) Modèle (108)

Forêt Urbain Forêt Urbain Urbain Urbain
Constante -16.256*** 5.482*** -9.843*** 2.511** 2.375*** 1.999***

(1.083) (1.616) (0.687) (0.982) (0.715) (0.308)
Distance CBD -0.103*** 0.162*** -0.071*** 0.089*** 0.077*** 0.068***

(0.030) (0.048) (0.020) (0.030) (0.022) (0.021)
(Distance CBD)2 0.000 -0.003*** 0.000 -0.002*** -0.001*** -0.001***

(0.000) (0.001) (0.000) (0.000) (0.000) (0.000)
Distance SBD 0.503*** -1.626*** 0.264*** -0.966*** -0.746*** -0.748***

(0.052) (0.071) (0.033) (0.043) (0.031) (0.031)
(Distance SBD)2 -0.081*** 0.262*** -0.041*** 0.156*** 0.120*** 0.120***

(0.012) (0.018) (0.008) (0.011) (0.008) (0.008)
Revenu Commune -0.000** 0.000*** -0.000** 0.000*** 0.000*** 0.000***

(0.000) (0.000) (0.000) (0.000) (0.000) (0.000)
Revenu Commune × Distance CBD 0.000*** -0.000*** 0.000*** -0.000** -0.000*** -0.000***

(0.000) (0.000) (0.000) (0.000) (0.000) (0.000)
Distance Route 0.270*** -0.103*** 0.182*** -0.045** -0.053*** -0.066***

(0.018) (0.030) (0.012) (0.018) (0.013) (0.013)
(Distance Route)2 -0.030*** 0.011*** -0.021*** 0.006*** 0.007*** 0.008***

(0.002) (0.004) (0.002) (0.002) (0.002) (0.002)
Pente 0.059*** 0.057*** 0.041*** 0.039*** 0.026*** 0.027***

(0.007) (0.014) (0.004) (0.008) (0.006) (0.006)
(Pente)2 0.000 -0.004*** 0.000 -0.002*** -0.002*** -0.002***

(0.000) (0.001) (0.000) (0.001) (0.000) (0.000)
PNR 0.187 0.339** 0.149* 0.198** 0.125* 0.154**

(0.118) (0.146) (0.076) (0.093) (0.067) (0.067)
Équipements Commune 0.002*** 0.003*** 0.002*** 0.002*** 0.002*** 0.002***

(0.000) (0.001) (0.000) (0.000) (0.000) (0.000)
Équip. Comm. × Distance SBD -0.000*** 0.000*** -0.000** 0.000*** 0.000*** 0.000***

(0.000) (0.000) (0.000) (0.000) (0.000) (0.000)
Voisinage Urbanisé en 2000 -2.298*** 10.281*** -1.075*** 6.274*** 4.812*** 4.825***

(0.262) (0.233) (0.166) (0.155) (0.110) (0.110)
(Voisinage Urbanisé en 2000)2 3.499*** -6.804*** 2.397*** -3.395*** -2.933*** -2.918***

(0.504) (0.350) (0.325) (0.261) (0.180) (0.179)
Agricole 2000 -0.479 -7.766*** -1.116*** -5.441*** -3.879*** -3.878***

(0.347) (0.098) (0.147) (0.055) (0.038) (0.038)
Forêt 2000 4.231*** -6.787*** 2.630*** -4.275*** -4.240*** -4.222***

(0.347) (0.132) (0.147) (0.074) (0.052) (0.052)
Inondable 0.539*** -1.700*** 0.345*** -0.980*** -0.754*** -0.753***

(0.077) (0.171) (0.048) (0.095) (0.071) (0.071)
�➔
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d’être urbanisées, ce qui traduit bien l’effet de 
l’augmentation des coûts de transport au lieu 
de travail. L’effet de la distance au centre de 
la ville (SBD) est décroissant et convexe. La 
probabilité d’urbanisation est donc plus forte à 
proximité immédiate des bourgs que lorsque que 
l’on s’en éloigne, ce qui traduit la valeur de la 
proximité aux services et de la proximité sociale 
d’une part et, d’autre part, l’effet inobservé des 
documents de planification qui favorisent la 
contiguïté de développement urbain. La rela‑
tion décroissante et convexe pour la proximité 
au réseau routier principal traduit la valeur de 
l’accessibilité à Angers et aux principaux pôles  
régionaux.

indiquent une relation concave, en U inversé, 
entre la distance au CBD et la probabilité d’ur‑
banisation. Le sommet de la courbe en U inversé 
est à environ 1.8 km du centre d’Angers. Ainsi, 
les parcelles non urbanisées sur la commune 
même d’Angers ont une probabilité plus faible 
d’être urbanisées que des parcelles situées à 
proximité immédiate d’Angers (vers 2 km). Il 
faut y voir ici deux effets. D’abord, les espaces 
ont une grande valeur dans leur état non urba‑
nisé, car ils procurent des aménités et sont donc 
certainement protégés. Par ailleurs, ces espaces 
correspondent essentiellement aux bords de 
Maine qui sont inondables. Au‑delà de 2 km, 
les parcelles ont une probabilité décroissante 

Tableau 4 – Résultats de l’estimation des modèles d’allocation du sol (suite)
Modèle (9) Modèle (41) Modèle (105) Modèle (108)

Forêt Urbain Forêt Urbain Urbain Urbain
Loire des Promontoires -0.176 0.051 0.025 -0.035 -0.036 -0.063

(0.188) (0.165) (0.122) (0.115) (0.082) (0.081)
Beaugeois -0.258 -1.190*** -0.089 -0.751*** -0.553*** -0.586***

(0.175) (0.187) (0.116) (0.124) (0.090) (0.089)
Couloir du Layon 0.440*** -0.652*** 0.353*** -0.364*** -0.322*** -0.349***

(0.163) (0.167) (0.107) (0.111) (0.080) (0.079)
Haut Anjou -0.390* -1.396*** -0.143 -0.933*** -0.680*** -0.700***

(0.207) (0.232) (0.135) (0.152) (0.110) (0.109)
Saumurois 0.688*** -0.320** 0.517*** -0.149 -0.184** -0.214***

(0.161) (0.157) (0.106) (0.106) (0.076) (0.075)
Segréen -0.759*** -1.347*** -0.302** -0.886*** -0.629*** -0.681***

(0.188) (0.184) (0.122) (0.125) (0.090) (0.088)
Val d’Anjou -0.763*** -0.179 -0.399*** -0.237 -0.161 -0.193*

(0.216) (0.246) (0.141) (0.160) (0.116) (0.115)
Basses Vallées Angevines -0.228 -1.473*** -0.071 -0.863*** -0.646*** -0.669***

(0.170) (0.179) (0.111) (0.120) (0.087) (0.085)
Marches du Segréen -1.298*** -0.883*** -0.763*** -0.674*** -0.452*** -0.468***

(0.261) (0.340) (0.171) (0.215) (0.156) (0.155)
Mauges 0.788*** -0.400*** 0.585*** -0.241** -0.246*** -0.257***

(0.164) (0.152) (0.109) (0.106) (0.076) (0.075)
Plateaux de l’Aubance -0.155 -0.012 0.036 -0.078 -0.104 -0.159

(0.208) (0.220) (0.135) (0.146) (0.106) (0.104)
Portes du Beaugeois 0.212 -0.722*** 0.172 -0.451*** -0.377*** -0.420***

(0.180) (0.167) (0.118) (0.117) (0.085) (0.082)
PRA Oui Oui Oui Oui
Canton Oui Oui Oui Oui
OTEX Oui Oui Oui Oui
Métriques paysagères Oui Oui Oui Non
Méthode Multinomial Multinomial Binomial Binomial
Lien Logit Probit Probit Probit
Observations 221 087 221 087 221 087 221 087
Log Lik -51 477 -51 452 -15 068 -15 077
AIC 103 227 103 176 30 272 30 284

Note : les écarts-type sont entre parenthèses. ***, ** et * identifient les paramètres significatifs aux seuils de 0.01 %, 0.05 % et 0.1 % respectivement.
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Le revenu communal moyen a un effet positif, ce 
qui traduit la préférence des ménages périurbains 
pour des voisinages plus aisés. C’est la manifes‑
tation classique des forces qui sous‑tendent les 
situations de ségrégation. Le niveau d’équipe‑
ment des communes a également un effet positif.

Les aménités naturelles jouent également un 
rôle. D’abord, les communes situées dans le Parc 
Naturel Régional de Loire‑Anjou‑Touraine ont 
une plus grande probabilité d’être urbanisées que 
les autres. Inversement, les zones inondables 
ont une probabilité beaucoup plus faible d’être 
urbanisées. Les paramètres estimés sur les pentes 
rendent compte d’un phénomène largement 
observé  : les ménages valorisent les reliefs et 
les vues mais les terrains trop accidentés ont des 
coûts de conversion trop élevés et des valeurs 
d’agrément plus faibles.

Enfin, les paramètres estimés sur les externalités 
de voisinage montrent également une relation en 
U inversé entre la probabilité de conversion d’une 
parcelle et sa probabilité d’urbanisation. Dans 
une zone faiblement urbanisée, l’augmentation 
du niveau d’urbanisation dans le voisinage d’une 
parcelle est favorable à son urbanisation car cela 
facilite sa conversion en abaissant les coûts de 
viabilisation du terrain. Au‑delà, la probabilité 
d’urbanisation diminue : les externalités néga‑
tives de la densité (perte de vue, congestion, etc.) 
deviennent alors prépondérantes.

3.2. Deuxième étape : Analyse du rôle des 
perceptions

Pour chacun des modèles estimés et pour chaque 
UP, nous estimons la probabilité marginale qu’un 
pixel soit urbanisé en 2010 sachant qu’il ne l’était 
pas en 2000. Le tableau 5 présente les statistiques 

descriptives de ces effets. L’appartenance à l’UP 
« Agglomération angevine » a l’effet le plus 
important sur la probabilité de conversion à un 
usage urbain. Elle est de 3.6 % alors que l’effet 
de l’appartenance à n’importe quelle UP est de 
2.2 %. L’appartenance à cette UP augmente donc 
la probabilité de conversion d’un pixel de 1.4 % 
environ par rapport à la moyenne. Comme on 
peut le voir à travers les écarts‑type, la variabilité 
des effets mesurés est faible, ce qui indique des 
différences significatives entre les UP.

Pour estimer le métamodèle (3), nous utilisons 
les effets marginaux estimés et leurs écarts‑types. 
Pour expliquer la variabilité des mesures de 
probabilités conditionnelles, nous les régressons 
sur les indicateurs de richesse de vocabulaire se 
rapportant à plusieurs thématiques (dictionnaire) 
mais aussi sur l’importance de différents champs 
sémantiques (scénarios Tropes).

Nous centrons notre analyse sur les champs 
sémantiques extraits des Atlas des Paysages à 
partir du scénario Tropes. Les variables créées 
sont des variables de répartition du vocabulaire 
en pourcentage (aussi la catégorie résiduelle 
« Autres concepts » regroupant principalement 
des concepts « outils » n’a pas été introduite 
dans les analyses). On pourra alors interpréter 
les résultats comme mesurant l’impact d’une 
augmentation de la part du vocabulaire relatif 
à un concept donné (par rapport à la catégorie 
résiduelle) sur la probabilité d’urbanisation 
dans l’UP. Le vocabulaire est alors vu comme 
indicateur de la présence ou non d’aménités 
recherchées par les individus, en faisant l’hypo‑
thèse implicite que c’est la nature et la richesse 
de la description qui compte et non sa conno‑
tation positive ou négative. Si cette hypothèse 

Tableau 5 – Statistiques descriptives des effets marginaux estimés (Pkui
m)

Unité Paysagère Effet marginal Minimum Maximum
µP

m ( )σ P
m 2 µP

m ( )σ P
m 2 µP

m ( )σ P
m 2

Agglomération Angevine 0.0360 0.0037 0.0258 0.0024 0.0444 0.0050
Loire des Promontoires 0.0308 0.0024 0.0239 0.0015 0.0399 0.0036
Beaugeois 0.0193 0.0012 0.0146 0.0009 0.0259 0.0016
Couloir du Layon 0.0257 0.0015 0.0217 0.0008 0.0316 0.0020
Haut Anjou 0.0112 0.0012 0.0074 0.0007 0.0147 0.0018
Saumurois 0.0258 0.0019 0.0168 0.0008 0.0302 0.0027
Segréen 0.0148 0.0011 0.0121 0.0009 0.0200 0.0013
Val d’Anjou 0.0230 0.0026 0.0154 0.0010 0.0340 0.0048
Basses Vallées Angevines 0.0170 0.0016 0.0116 0.0012 0.0227 0.0020
Marches du Segréen 0.0139 0.0031 0.0089 0.0021 0.0208 0.0050
Mauges 0.0224 0.0019 0.0143 0.0009 0.0278 0.0027
Plateaux de l’Aubance 0.0248 0.0024 0.0185 0.0011 0.0373 0.0044
Portes du Beaugeois 0.0217 0.0017 0.0159 0.0013 0.0282 0.0024
Total 0.0220 0.0020 0.0074 0.0007 0.0444 0.0050
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peut être discutée à un niveau national, elle est 
raisonnable dans le cadre de notre étude.

Les résultats des estimations de (3) sont reportés 
dans le tableau 6. Comme il s’agit d’une 
méta‑régression interne, sur les mêmes données 
et avec des modèles proches, la variance estimée 
inter‑estimations τ2 est faible, ce qui est normal 
pour ce type d’analyse. On constate que les 

indicateurs du contenu des descriptions des 
unités paysagères expliquent la quasi‑totalité 
de la variation des effets mesurés. La part de 
la variance inter‑estimations expliquée par le 
modèle est mesurée par le coefficient R2 ajusté. 
Les variables explicatives introduites dans les 
méta‑modèles permettent donc d’expliquer entre 
74 % et 79 % des différences mesurées entre les 

Tableau 6 – Résultats de l’estimation de la deuxième étape
(1) (2) (3) (4) (5) (6) (7) (8)

Dictionnaire Scénario Tropes
base contrôles méthodes complet base contrôles méthodes complet

Architecture 0.0016*** 0.0017*** 0.0017*** 0.0017***
(0.0005) (0.0005) (0.0005) (0.0005)

Botanique -0.0054*** -0.0053*** -0.0054*** -0.0052***
(0.0016) (0.0016) (0.0016) (0.0016)

Économie 0.0016 0.0017* 0.0017 0.0017*
(0.0010) (0.0010) (0.0010) (0.0010)

Élevage 0.0000 0.0001 0.0001 0.0001
(0.0018) (0.0017) (0.0018) (0.0018)

Minéralogie 0.0023 0.0025 0.0023 0.0025
(0.0028) (0.0028) (0.0028) (0.0028)

Urbanisme 0.0137*** 0.0135*** 0.0137*** 0.0135***
(0.0032) (0.0032) (0.0032) (0.0032)

Sylviculture 0.0087*** 0.0086*** 0.0087*** 0.0086***
(0.0009) (0.0009) (0.0009) (0.0009)

Géologie 0.0044* 0.0042* 0.0044* 0.0041*
(0.0024) (0.0024) (0.0024) (0.0024)

Campagne -0.0014 -0.0016 -0.0014 -0.0017
(0.0025) (0.0025) (0.0025) (0.0025)

Viticulture 0.0028 0.0029* 0.0028* 0.0029*
(0.0017) (0.0017) (0.0017) (0.0017)

Religion -0.0076** -0.0072* -0.0075** -0.0071*
(0.0037) (0.0037) (0.0037) (0.0037)

Eau 0.0047 0.0054 0.0043 0.0055
(0.0236) (0.0235) (0.0235) (0.0235)

Agri./Envt. 0.0821*** 0.0795*** 0.0809*** 0.0794***
(0.0125) (0.0123) (0.0125) (0.0124)

Anim./Végét. 0.0309*** 0.0286*** 0.0298*** 0.0285***
(0.0097) (0.0096) (0.0096) (0.0096)

Arts/Culture 0.1312*** 0.1286*** 0.1303*** 0.1286***
(0.0278) (0.0274) (0.0276) (0.0274)

Caractéristiques -0.0822*** -0.0854*** -0.0839*** -0.0855***
(0.0194) (0.0192) (0.0193) (0.0192)

Comm./Médias 0.3666*** 0.3609*** 0.3639*** 0.3606***
(0.0378) (0.0373) (0.0376) (0.0373)

Comport./Sent. -0.1511*** -0.1526*** -0.1520*** -0.1528***
(0.0197) (0.0194) (0.0196) (0.0194)

Forces/Quantités -0.0462* -0.0453* -0.0455* -0.0451*
(0.0238) (0.0235) (0.0237) (0.0235)

Géographie 0.0346*** 0.0328*** 0.0337*** 0.0327***
(0.0111) (0.0109) (0.0110) (0.0109)

Politique/Société 0.1754*** 0.1690*** 0.1725*** 0.1686***
(0.0285) (0.0282) (0.0284) (0.0282)

Transports 0.2086*** 0.2129*** 0.2105*** 0.2131***
(0.0261) (0.0258) (0.0260) (0.0258)

�➔
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UP24. Par ailleurs, le coefficient I2 fournit une 
estimation de la variance totale qui est attri‑
buable aux différences entre les modèles. Les 
méta‑modèles estimés expliquent donc de 81 % 
à 82 % de cette variance. Tous les tests montrent 
que les modèles sont nettement significatifs.

Nous tenons compte des différences entre les 
modèles estimés dans la première étape pour 
expliquer la variabilité des effets mesurés. 
En effet, si l’information qu’ils véhiculent est 
corrélée à celle véhiculée par les UP, alors leur 
exclusion peut introduire un biais de variable 
omise. Ce n’est pas le cas ici dans le modèle 
complet. Les coefficients estimés sur les 
métriques paysagères, les OTEX ou les cantons 
ne sont pas significatifs. Les dummies sur les 
UP reflètent donc une autre dimension que ces 
variables que nous interprétons comme la compo‑
sante culturelle des paysages. Notons toutefois 
que le découpage en PRA est significatif. Comme 
nous l’avions pressenti (cf. sous‑section 2.3), la 
construction des PRA reflète bien une dimension 
historico‑culturelle des paysages. Pour tenir 
compte du fait que certains des 64  modèles 
générant les données de cette deuxième étape 
sont de meilleurs modèles que d’autres, nous 
introduisons également le critère d’information 
d’Akaike (AIC) mesuré par la différence avec le 
meilleur modèle (différent suivant que le modèle 

estimé est multinomial ou dichotomique). Il 
n’est jamais significatif ce qui indique que les 
effets mesurés sont indépendants de la qualité du 
modèle estimé à la première étape. Enfin il est 
intéressant de souligner qu’il n’y a pas d’effet 
significatif de la méthode utilisée (lien probit 
ou logit / variable dépendante catégorielle ou 
dichotomique).

À l’inverse, nos indicateurs textuels et séman‑
tiques du contenu des descriptions des UP de 
l’Atlas des Paysages du Maine‑et‑Loire jouent 
un rôle dans l’explication des différences de 
probabilités d’urbanisation. Des UP décrites avec 
un vocabulaire plus riche relatif à l’agriculture et 
l’environnement ont eu une probabilité plus forte 
d’être urbanisées. Ainsi 1 % d’augmentation de la 
part de ces thèmes dans l’ensemble du vocabulaire 
conduit à augmenter d’environ 0.08 % la proba‑
bilité d’urbanisation. Nous retrouvons les mêmes 
résultats concernant le vocabulaire relatif aux 
thèmes « Arts et Culture », « Communications et 
Médias », « Politique et Société », « Transports », 
« Animaux et Végétaux » et « Géographie ». 
Si l’on suit notre hypothèse de lien entre 

24.  Cette proportion est à comparer à celle des modèles n’incluant pas 
les variables de perception (moins de 20 % pour un modèle complet sans 
l’introduction des scénarios tropes ou sans l’introduction des analyses de 
dictionnaire, voir Annexe en ligne C2).

(1) (2) (3) (4) (5) (6) (7) (8)
Dictionnaire Scénario Tropes

base contrôles méthodes complet base contrôles méthodes complet
OTEX 0.0005* 0.0005 0.0005* 0.0005

(0.0003) (0.0003) (0.0003) (0.0003)
PRA 0.0012*** 0.0011*** 0.0013*** 0.0013***

(0.0003) (0.0003) (0.0003) (0.0004)
Cantons 0.0005** 0.0004 0.0006* 0.0005

(0.0003) (0.0005) (0.0003) (0.0006)
Métriques -0.0001 -0.0002 -0.0001 -0.0001

(0.0003) (0.0004) (0.0003) (0.0004)
AIC -0.0257*** -0.0048 -0.0274*** -0.0035

(0.0078) (0.0185) (0.0085) (0.0202)
Probit -0.0004 -0.0003 -0.0004 -0.0003

(0.0003) (0.0003) (0.0003) (0.0003)
Dichotomique 0.0001 0.0001 0.0000 0.0001

(0.0003) (0.0003) (0.0003) (0.0003)
Constante 0.0134 0.0110 -0.0116 0.0062 -0.0038 -0.0030 -0.0300*** -0.0063

(0.0352) (0.0350) (0.0358) (0.0393) (0.0081) (0.0080) (0.0115) (0.0211)
Observations 832 832 832 832 832 832 832 832
τ² 1.04e-05 1.04e-05 1.04e-05 1.04e-05 1.28e-05 1.27e-05 1.29e-05 1.28e-05
I2 0.805 0.806 0.806 0.807 0.818 0.818 0.818 0.819
R2 ajusté 0.791 0.790 0.790 0.790 0.741 0.743 0.740 0.742
Test LR (τ2 = 0) 4.93e-05 4.93e-05 4.93e-05 4.93e-05 4.93e-05 4.93e-05 4.93e-05 4.93e-05
Test F du modèle 174.6 134.2 141.9 112.8 162.5 121.5 127.2 99.97

Note : les écarts-type sont entre parenthèses. ***, ** et *  identifient les paramètres significatifs aux seuils de 0.01 %, 0.05 % et 0.1 % respectivement.

Tableau 6 – Résultats de l’estimation de la deuxième étape (suite)
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la description des paysages et la nature des 
aménités produites, on peut ainsi supposer que 
des aménités relatives à l’agriculture, l’environ‑
nement, la dynamique sociale et culturelle locale, 
tout en tenant compte des aménités relatives aux 
transports, ont été des moteurs de l’urbanisation 
de ces espaces. On retrouve ainsi des résultats 
validant les hypothèses du modèle d’étalement 
urbain en rapport avec les aménités environne‑
mentales et agricoles proposé par Coisnon et al. 
(2014). À l’inverse une part plus importante 
de vocabulaire relatif aux thèmes « Forces et 
quantités » ou « Caractéristiques » diminue la 
probabilité d’urbanisation. On peut penser que ce 
vocabulaire (où l’on retrouve des termes comme 
niveau, masse, puissance) décrit des territoires 
plutôt difficiles à « habiter » ou moins attractifs 
car moins producteurs d’aménités recherchées par 
les ménages. Cela peut éventuellement corres‑
pondre à des zones difficiles et donc coûteuses 
à aménager. Enfin le thème « Comportements et 
sentiments » a un lien négatif avec la probabilité 
d’urbanisation.

*  * 
*

Dans cet article, nous avons cherché à apprécier 
le rôle des éléments perceptifs des paysages sur 
les choix d’urbanisation des sols. Nous estimons 
un modèle économétrique de conversion des sols 
en deux étapes. Dans la première étape nous 
estimons la probabilité d’urbanisation d’une 
parcelle puis prenons en compte son incerti‑
tude à l’aide d’une méthode de méta‑régression 
interne. Une analyse textuelle des Atlas de 
Paysage permet d’introduire des descripteurs 
des paysages dans une seconde étape. Ainsi, 
nous pouvons rendre compte de l’impact sur 
l’urbanisation des déterminants économiques 
et paysagers, dans leurs dimensions physique 
mais aussi perceptive. Nos estimations mettent 
en avant l’importance relative des facteurs de 
l’urbanisation identifiés dans la littérature euro‑
péenne et nord‑américaine. Nous observons que, 
dans le cas de l’aire urbaine d’Angers comme 
ailleurs, la probabilité d’urbanisation dépend de 
la proximité au centre d’emploi et aux infrastruc‑
tures de transport mais également du cadre de vie 
et des externalités de voisinage (revenu moyen 
de la commune, équipements publics, aménités 
naturelles, urbanisation alentour).

Nos estimations montrent également que la 
probabilité conditionnelle qu’un lieu donné 
soit urbanisé est significativement fonction de 
son appartenance à une unité paysagère. La 

diversité des signes des coefficients associés 
permet de mettre en avant l’hétérogénéité des 
préférences exprimées à l’égard de telle ou 
telle unité paysagère. Cette probabilité a été 
expurgée de la dimension physique des paysages 
à la première étape. Elle est mise en relation, 
par une méta‑régression, avec des descripteurs 
construits à partir des textes décrivant les unités 
paysagères. Cette approche permet de tenir 
compte de l’incertitude liée à la sélection des 
modèles. Nous pouvons ainsi confirmer que les 
aspects culturels des paysages jouent un rôle non 
négligeable sur l’urbanisation et identifier les 
composantes des perceptions qui jouent le plus. 
Ainsi les territoires décrits par une richesse plus 
grande en matière agricole, politique, sociétale25, 
et donc plus susceptibles de produire les aménités 
associées, semblent être plus recherchés par les 
ménages. La significativité relative de ces effets, 
mise en évidence dans le cas de l’aire urbaine 
d’Angers, pourrait cependant être différente pour 
d’autres aires urbaines.

La prise en compte de la dimension sensible 
des paysages, au‑delà de leurs caractéristiques 
physiques, offre ainsi une voie pour mieux 
comprendre les choix de localisation résiden‑
tielle des ménages. Le paysage tel qu’il est perçu 
par les individus peut expliquer la désertion de 
certaines zones périphériques rurales caractéri‑
sées par une qualité paysagère peu valorisée ou 
à l’inverse l’attractivité résidentielle de certains 
espaces au risque qu’ils soient confrontés alors à 
un phénomène d’étalement urbain accru.

À notre connaissance, ce travail est pionnier par 
son incorporation d’indicateurs de perception 
des paysages pour l’analyse des phénomènes 
d’urbanisation. Il s’inscrit pleinement dans le 
développement d’approches dites mixtes en 
sciences sociales. D’autres travaux récents 
soulignent également le rôle important des 
perceptions. Par exemple, Jones & Dantzler 
(2021) montrent que les perceptions relatives 
aux différents quartiers d’une ville façonnent la 
mobilité résidentielle.

Ici, cette approche mixte est nécessaire en raison 
de la complexité du fait social « paysage », 
difficilement réductible à une seule dimension, 
soit comme éléments physiques (observables 
et objectivables), soit comme perceptions des 
individus ou des groupes d’individus (difficile‑
ment quantifiables et observables). Toutefois il 
est nécessaire de souligner que cette approche 
est non seulement exigeante mais aussi coûteuse 

25.  Termes relatifs aux thèmes « Agriculture et Environnement », « Arts et 
Culture », « Communications et Médias », « Politique et Société ».
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sur le plan méthodologique. Nous avons en 
effet dû créer deux jeux de données originaux, 
l’un mobilisant des images satellites à 10 ans 
d’écart, l’autre pour construire des données de 
perception, qui sont mis en relation avec d’autres 
bases de données. L’application à d’autres aires 
urbaines est donc soumise à la disponibilité de 
données similaires. C’est pourquoi un travail de 
généralisation supposera de trouver des solutions 
en l’absence d’Atlas des Paysages.

Une possibilité serait d’utiliser l’information 
datée et géocodée générée par les réseaux 

sociaux. Par exemple, avec les données de 
Twitter, Park et  al. (2021) montrent qu’il 
est possible d’identifier les quartiers d’une 
ville générant des sentiments de bonheur ou 
d’insatisfaction. En utilisant les données de la 
plateforme Yelp, Glaeser et al. (2018) montrent 
que l’information générée par les réseaux 
sociaux peut permettre de mieux comprendre 
les phénomènes de gentrification mais aussi 
de les prévoir, presque en temps réel. De telles 
données pourraient être utilisées dans le modèle 
présenté dans cet article.�
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ANNEXE_______________________________________________________________________________________________

STATISTIQUES DESCRIPTIVES

Variable Description Moyenne Écart-type Source
Usage du sol en 2010 Agricole 0.781

Auteurs

Forêt 0.113
Urbain 0.106

Usage du sol en 2000 Agricole 0.820
Forêt 0.092
Urbain 0.088

Voisinage urbanisé 
en 2000

Nombre de pixels urbanisés dans un rayon 
de 200 m

0.088 0.212

Ratio P/A Ratio périmètre sur aire en 2000 0.468 0.213
Indice de forme Indice de forme en 2000 2.799 0.795
Indice DF Indice de dimension fractale en 2000 1.312 0.101
Distance CBD Distance à Angers (km) 18.951 7.026

IGNa

Distance SBD Distance au bourg le plus proche (km) 1.862 0.875
Distance route Distance au réseau routier principal (km) 2.729 2.169
Pente Dénivelé au sein du pixel (m) 2.663 2.899
PNR Commune d’un parc naturel régional (dummy) 0.152
Revenu commune Revenu moyen par habitant en euros en 2000 14 713 3 467 Inseeb

Équipements 
commune

Nombre d’équipements de la commune en 1998 117.6 509.1 Inseec

Inondable Zone d’inondation constatée 0.045 DREAL Pays de la Loire
PRA Petites Régions Agricoles de 1981 (dummy)

Beaugeois 0.220

Agrested
Bocage angevin 0.430
Choletais 0.147
Saumurois 0.071
Vallée de la Loire 0.132

OTEX Orientation technico-économique de la commune en 2000 (dummy)
Bovins lait 0.009

Agrested

Bovins mixte 0.040
Fruits-Cultures Permanentes 0.007
Grandes Cultures 0.024
Granivores mixtes 0.059
Horticulture 0.067
Maraichage 0.012
Oléoproteagineux 0.001
Polyculture-Élevage 0.667
Viticulture 0.102
Volailles 0.013

�➔
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Variable Description Moyenne Écart-type Source
Canton Appartenance à un canton (dummy)

Angers 0.017 -

Inseee

Angers-Nord-Est 0.030 -
Angers-Est 0.010 -
Baugé 0.023 -
Beaufort-en-Vallée 0.072 -
Chalonnes-sur-Loire 0.024 -
Châteauneuf-sur-Sarthe 0.091 -
Doué-la-Fontaine 0.006 -
Durtal 0.019 -
Gennes 0.029 -
Lion-d’Angers 0.087 -
Louroux-Béconnais 0.091 -
Ponts-de-Cé 0.086 -
Saint-Georges-sur-Loire 0.070 -
Seiches-sur-le-Loir 0.088 -
Thouarcé 0.111 -
Tiercé 0.066 -
Angers-Trélazé 0.022 -
Angers-Ouest 0.016 -
Angers-Nord 0.037 -
Angers-Nord-Ouest 0.006 -

Unité Paysagère Appartenance à une UP (dummy)
Agglomération angevine 0.030 -

LADYSS

Loire des promontoires 0.041 -
Beaugeois 0.143 -
Couloir du Layon 0.077 -
Haut Anjou 0.211 -
Saumurois 0.063 -
Segréen 0.143 -
Val d’Anjou 0.065 -
Basses vallées angevines 0.039 -
Marches du Segréen 0.080 -
Mauges 0.013 -
Plateaux de l’Aubance 0.054 -
Portes du Beaugeois 0.040 -

(a) BDALTI, MNT500, BDTOPO, Geoportail – calculs des auteurs.
(b) Recensement de la Population.
(c) Inventaire communal 1998.
(d) Recensement Agricole de 2000, Zonages en Régions Agricoles.
(e) Code Officiel Géographique.

Tableau A‑1 – Statistiques descriptives (suite)
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